
CONSEIL PROVINCIAL 
 

Réunion publique du 27 mai 2010 
 

 
Présidence de Mme Myriam ABAD-PERICK, Présidente. 
 
MM. Georges FANIEL et Roger SOBRY siègent au bureau en qualité de Secrétaires. 
 
La séance est ouverte à 15 heures 15. 
 
Il est constaté par la liste des présences que 71 membres assistent à la séance. 
 
Présents : 
 
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), Mme Chantal BAJOMEE (PS), Mme Denise 
BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-Marie BECKERS (ECOLO), 
Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia BLAISE (ECOLO), Mme Marlène BONGARTZ-KAUT (ECOLO), M. 
Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc BRABANTS (PS), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie 
BURLET (CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), 
M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA 
(ECOLO), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Dominique DRION 
(CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), M. Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Marc 
FOCCROULLE (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Anne-Catherine FLAGOTHIER (MR), Mme Chantal 
GARROY-GALERE (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André GERARD (ECOLO), M. André GILLES (PS), 
Mme Mélanie GOFFIN (CDH), M. Jean-Claude JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-
MR), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe LACROIX (PS), Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme 
Denise LAURENT (PS), Mme Catherine LEJEUNE (MR), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin LUX (PFF-MR), 
Mme Valérie LUX (MR), Mme Sabine MAQUET (PS), M. Bernard MARLIER (PS), Mme Murielle MAUER 
(ECOLO), M. Julien MESTREZ (PS), M. Vincent MIGNOLET (PS), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Marie-
Noëlle MOTTARD (MR), Mme Françoise MOUREAU (MR), Mme Sabine NANDRIN (MR), M. Antoine NIVARD 
(CDH), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), M. Laurent POUSSART (INDEPENDANT), 
Mme Francine REMACLE (MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-
CHARLIER (ECOLO), Mme Victoria SEPULVEDA (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. José SPITS (CDH), M. 
Jean STREEL (CDH) M. Frank THEUNYNCK (ECOLO), M. Marc YERNA (PS) et Mme Janine WATHELET-
FLAMAND (CDH). 
 

Mme Marianne LONHAY, Greffière provinciale, assiste à la séance. 
 
Excusés :  
 
M. Michel FORET, Gouverneur. 
 
M. Denis BARTH (CSP), Mme Rim BEN ACHOUR (PS), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Isabelle FRESON 
(MR), M. Jean-Luc GABRIEL (MR), M. Jean-Marie GILLON (ECOLO), Mme Marie-Astrid KEVERS (MR), M. 
Claude KLENKENBERG (PS), Mme Yolande LAMBRIX (PS), Mme Anne MARENNE-LOISEAU (CSP), Mme 
Josette MICHAUX (PS), M. Jean-Luc NIX (MR) et M. André STEIN (MR). 
 
 

I ORDRE DU JOUR 
 
Séance publique 
 
1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 29 avril 2010. 
 
2. Sociétés intercommunales à participation provinciale – 1ère partie - Assemblée générale de l’année 

2010. 
(document 09-10/136) – 1ère Commission (Affaires économiques et Intercommunales) 

 
3. Modifications à apporter à l’annexe 4 du statut administratif du personnel provincial NON enseignant 

ainsi qu’au Règlement général organique des services provinciaux.  
(document 09-10/138) - Réunion conjointe de la 6ème Commission (Enseignement et 
Formation) et de la 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 



 
4. Modification à apporter au statut pécuniaire du personnel provincial enseignant et assimilé 

(Modification du développement de l’échelle 499 au 1er janvier 2009). 
(document 09-10/139) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
5. Avis à donner sur la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2010 arrêtée par l’Etablissement 

d’Assistance Morale du Conseil Central Laïque de la Province de Liège.  
(document 09-10/140) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
6. Mise à disposition des communes d'un fonctionnaire provincial chargé d'infliger les amendes 

administratives en matière d'infractions environnementales. Approbation des conventions. 
(document 09-10/141) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
7. Adaptation des conventions de partenariat Province/Commune relatives à l'article 119bis NLC 

(Nouvelle Loi Communale). 
(document 09-10/142) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
8. Désengagement des communes d'Hannut et de Malmedy de la convention relative aux sanctions 

administratives communales. 
(document 09-10/143) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
9. Services provinciaux : Marché de travaux - Mode de passation et conditions de marché pour le 

remplacement du mur rideau de la cage d'escalier de la tour et de châssis annexes de l'Ecole 
Polytechnique de Herstal. 
(document 09-10/151) – 8ème Commission (Travaux) 
 

10. Proposition de résolution d'un membre du Conseil provincial concernant le Projet-pilote : Installation 
d'un laboratoire de langues dans une école d'enseignement secondaire de la Province de Liège. 
(document 09-10/150) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 
 

11. Approbation du procès-verbal de la séance du 29 avril 2010. 
 
 
Séance à huis clos 
 
12. Titularisation de l’emploi définitivement vacant de Directeur de « L’Espace Tremplin ». 

(document 09-10/144) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 
 
13. Titularisation de deux emplois d’Inspecteur à la Direction générale de l’Enseignement et de la 

Formation – Département « Enseignement ». 
(document 09-10/145) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
14. Titularisation de l’emploi de Bibliothécaire-Directeur au Service « Bibliothèques et Développement 

culturel et territorial ». 
(document 09-10/137) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 

15. Titularisation d’un emploi de Premier Directeur au Département Formation -Service « Guidance ». 
(document 09-10/146) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 

16. Titularisation, par voie de promotion, de l’emploi de Directeur à la Direction générale transversale du 
Budget, des Ressources humaines, des Affaires générales, des Technologies de l’information et de la 
communication.  
(document 09-10/147) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 

17. Titularisation d’un emploi de Premier Directeur vacant au cadre de la Direction générale de 
l’Agriculture, de l’Environnement, de la Santé et du Social. 
(document 09-10/148) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
18. Titularisation d'un emploi de Directeur en Chef au Service des Sports de la Province de Liège. 

(document 09-10/149) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 



 
II ORDRE DU JOUR COMPLEMENTAIRE 

 
 

1.  Services provinciaux : Marché de travaux - Mode de passation et conditions de marché pour la mise en 
conformité des ateliers de cuisine « boucherie et traiteur » - lot 2 – chambres froides, chauffage et 
ventilation – à l’IPES Hesbaye – Site de Sélys. 
(document 09-10/152) – 8ème Commission (Travaux) 

 
2. Services provinciaux : Marché de travaux - Mode de passation et conditions de marché pour la 

rénovation des chambres du 7ème étage de l’Internat polyvalent de Seraing. 
(document 09-10/153) – 8ème Commission (Travaux) 

 
3.  Services provinciaux : Marché de travaux - Mode de passation et conditions de marché pour les 

travaux de compartimentage RF et d’aménagement à la Maison Grégoire. 
(document 09-10/154) – 8ème Commission (Travaux) 

 
4.   Participation de la Province de Liège à l’asbl « Contrat de Rivière de la Meuse aval et affluents ». 

(document 09-10/155) – 8ème Commission (Travaux) 
 
5. Modification n° 18 de la Représentation provinciale au sein de la SCRL « La Régionale Visétoise 

d’Habitations ». 
(document 09-10/156) – Bureau du Conseil. 

 
 

III ORDRE DU JOUR DES QUESTIONS D’ACTUALITE 
 
Question d’actualité d’un membre du Conseil provincial relative à la gestion du Circuit de Spa-
Francorchamps. 
(document 09-10/A20) 

 
 

IV LECTURE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 29 AVRIL 2010 
 
     M. Georges FANIEL, Deuxième Secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la réunion du 29 avril 

2010.  
 
 

V COMMUNICATION DE MADAME LA PRESIDENTE 
 
Mme la Présidente informe l’Assemblée qu’à l’issue de la réunion publique se tiendra une séance à huis 
clos. Elle informe également l’Assemblée qu’ont été déposées sur les bancs des invitations pour la Journée 
provinciale à Wégimont. 
 
 

VI QUESTIONS D’ACTUALITE 
 
 
QUESTION D’ACTUALITÉ D’UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL RELATIVE À LA GESTION DU 
CIRCUIT DE SPA-FRANCORCHAMPS (DOCUMENT 09-10/A20) 
 
M. André GERARD, Conseiller provincial, explicite sa question à la tribune.  
 
La Présidente invite M. Julien MESTREZ, Député provincial, à la tribune, pour la réponse du Collège 
provincial. 
 

 







 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

 
PROJET DE RESOLUTION 

 
 
 Le Conseil provincial de Liège, 
 
Vu la déclaration de politique générale du Collège provincial du 09 novembre 2006 ; 

 
Vu l’annexe 4 du statut administratif du personnel provincial non enseignant ; 

 
Vu le Règlement organique des Services provinciaux ; 

 
Vu le protocole établi avec les organisations syndicales représentatives du personnel provincial ; 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 
Vu le rapport du Collège provincial ; 

 
ARRETE : 

 
Article 1er. – A l’annexe 4 du statut administratif du personnel non enseignant, 
 
Chapitre 3 – Article 5§2 :  
 
« Outre les congés annuels de vacances, des congés exceptionnels peuvent être accordés aux agents 
statutaires et contractuels dans les limites fixées ci-après : 
Nature de l'événement et maximum autorisé : 
2.   Accouchement de l'épouse ou de la personne avec laquelle l'agent vit en couple au moment de 

l'événement :  
- pour les agents définitifs : 6 jours ouvrables à prendre dans les 4 mois de la naissance de l’enfant ; 
- pour les agents contractuels : 10 jours ouvrables à prendre dans les 4 mois de la naissance de 

l’enfant. 
 
Les mots « 6 jours ouvrables » sont remplacés par les mots « 10 jours ouvrables ». 
 
Article 2. – Au Règlement général organique des Services provinciaux, 
 
A l’article 26.2 – Nature de l’événement – point 2 : 
 
« 2° Accouchement de l'épouse ou de la personne avec laquelle l'agent vit en couple au 
moment de l'événement :  

- pour les agents définitifs : 10 jours ouvrables à prendre dans les 4 mois de la naissance 
de l’enfant ; 

- pour les agents contractuels : 10 jours ouvrables à prendre dans les 4 mois de la 
naissance de l’enfant. » 

 
Article 3. – La présente résolution sera transmise à l’Autorité de tutelle, pour approbation ; 
 
Article 4. – La présente résolution sortira ses effets le 1er jour du mois qui suivra son approbation ; 
 
Article 5. – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site Internet 
de la Province, conformément à l’article L2213-2 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation. 
 

En séance à Liège, le 27 mai 2010,  
 

Par le Conseil, 
 

La Greffière provinciale, 
 

Marianne LONHAY. 

La Présidente, 
 

Myriam ABAD – PERICK 
 



 
MODIFICATIONS À APPORTER AU STATUT PÉCUNIAIRE DU PERSONNEL PROVINCIAL 
ENSEIGNANT ET ASSIMILÉ (MODIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DE L’ÉCHELLE 499 AU 1ER 
JANVIER 2009) (DOCUMENT 09-10/139) 
 
M. André GERARD, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 6ème Commission, laquelle 
invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 5 voix POUR et 4 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
M. Gérard GEORGES, Conseiller provincial, intervient de son banc.  
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

 
PROJET DE RESOLUTION 

 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le statut pécuniaire du personnel provincial enseignant et assimilé fixé par ses résolutions 

antérieures ; 
 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française de Belgique du 12 février 2009 
accordant, à partir du 1er janvier 2009, deux augmentations intercalaires successives à 57 et 58 ans pour 
les personnes qui ont déjà atteint le maximum de l’échelle barémique ; 

 
Vu la résolution du Conseil provincial du 24 septembre 2009 approuvée par l’Autorité de Tutelle en 

date du 16 décembre 2009, insérant des dispositions similaires au Statut pécuniaire du personnel 
provincial enseignant ; 

 
 Considérant qu’il y a lieu de revoir le développement d’une échelle barémique afin de garantir une 
revalorisation équitable à tous les membres du personnel provincial enseignant et assimilé ; 
 
 Vu le protocole établi par les organisations syndicales représentatives du personnel provincial ; 
 
 Vu la loi provinciale ; 
 
 Sur le rapport du Collège provincial ; 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er : - Au 1er janvier 2009, le développement de l’échelle 499 attribuée à certains membres du 
personnel provincial enseignant et assimilé est modifié comme suit : 
Traitement minimum : 46.653,83 € 
Maximum : 60.253,87 € atteint par le jeu d’une biennale de 222,95 € et 10 biennales de 1.337,71 €. 
 
Article 2 : - La présente résolution sera transmise, pour approbation, à l’Autorité de Tutelle, insérée au 
Bulletin provincial et mise en ligne sur le site internet de la Province, conformément à l’article L2213-2 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 
En séance à Liège, le 27 mai 2010 

 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale, 

 
 

Marianne LONHAY. 

La Présidente, 
 
 

Myriam ABAD-PERICK 
 
 



 
AVIS À DONNER SUR LA MODIFICATION BUDGÉTAIRE N°1 DE L’EXERCICE 2010 ARRÊTÉE PAR 
L’ETABLISSEMENT D’ASSISTANCE MORALE DU CONSEIL CENTRAL LAÏQUE DE LA PROVINCE DE 
LIÈGE (DOCUMENT 09-10/140) 
 
M. Marc FOCCROULLE, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 7ème Commission, 
laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 6 voix POUR et 4 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

 
PROJET DE RESOLUTION 

 
 
    Le Conseil provincial de Liège, 
 
  Vu la loi du 21 juin 2002 relative au Conseil Central des Communautés philosophiques non 
confessionnelles de Belgique, aux délégués et aux établissements chargés de la gestion des intérêts 
matériels et financiers des communautés philosophiques non confessionnelles reconnues; 

  Vu l’arrêté royal du 17 février 2004 portant le règlement général de la comptabilité des 
établissements chargés de la gestion des intérêts matériels et financiers des communautés philosophiques 
non confessionnelles reconnues et des services d’assistance morale reconnus fixant les règles relatives à 
la présentation des budget et comptes et plus spécifiquement son article 14 ; 

  Vu la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2010 de l’Etablissement d’Assistance Morale 
du Conseil Central Laïque de la Province de Liège; 

  Attendu que cette modification budgétaire, transmise le 6 avril 2010 à Monsieur le 
Gouverneur, concerne l’affectation au budget 2010 du résultat positif du compte budgétaire 2009, soit un 
montant de 13.222,48 Euros; 

  Attendu que ladite modification budgétaire ne laisse apparaître aucune modification en 
termes de dépenses ; 

  Attendu que l’intervention provinciale relative à l’exercice budgétaire 2010 a été liquidée à 
l’Etablissement bénéficiaire en date du 13 février 2010 ; 

  Attendu, en conséquence, que l’intervention provinciale relative à l’exercice budgétaire 2011 
devra être évaluée en tenant compte des éléments qui précèdent ;  

  Attendu, in fine, que la modification budgétaire proposée peut recueillir l’avis favorable de 
son assemblée; 

  Vu le Livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les 
provinces et les dispositions de la loi provinciale non abrogées; 

  Sur le rapport du Collège provincial, 

 

ARRETE: 

Article unique : Emet un avis favorable sur la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2010 arrêtée 
par l’Etablissement d’Assistance Morale du Conseil Central Laïque de la Province de Liège. 

 
En séance à Liège, le 27 mai 2010, 

 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,                                                              La Présidente, 
 
 
  Marianne LONHAY.       Myriam ABAD-PERICK. 























 
MISE A DISPOSITION DES COMMUNES D’UN FONCTIONNAIRE PROVINCIAL CHARGÉ 
D’INFLIGER LES AMENDES ADMINISTRATIVES EN MATIÈRE D’INFRACTIONS 
ENVIRONNEMENTALES (DOCUMENT 09-10/141) 
 
ADAPTATION DES CONVENTIONS DE PARTENARIAT PROVINCE /COMMUNE RELATIVES 
ÀL’ARTICLE 119 BIS NLC (NOUVELLE LOI COMMUNALE) (DOCUMENT 09-10/142) 
 
DÉSENGAGEMENT DES COMMUNES DE HANNUT ET MALMÉDY DE LA CONVENTION RELATIVE 
AUX SANCTIONS ADMINISTRATIVES COMMUNALES (DOCUMENT 09-10/143) 
 
M. Alain DEFAYS, Conseiller provincial, fait rapport sur ces 3 points au nom de la 7ème Commission, 
laquelle a décidé de les regrouper et invite l’Assemblée à adopter les projets de résolution 09-10/141 et 
09-10/142  par 6 voix POUR et 4 ABSTENTIONS et de prendre acte du dossier 09-10/143. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les résolutions 09-10/141, 09-10/142 et prend acte de la résolution 
09-10/143 : 
 

 
Document 09-10/141 

 
PROJET DE RESOLUTION  

 
LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIEGE 

 
 

 Vu l’article 119 bis de la nouvelle loi communale, inséré par la loi du 13 mai 1999 et ses lois 
modificatives ; 
 
 Vu l’arrêté royal du 7 janvier 2001 fixant la procédure de désignation du fonctionnaire et de 
perception des amendes en exécution de la loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives dans 
les communes :    
 

Vu le Décret du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions et les mesures de réparation en matière d’environnement qui stipule que : 

 
« Art. D.168. Lorsqu'il incrimine dans ses règlements des faits constitutifs d'infractions, le conseil 
communal désigne en qualité de fonctionnaire sanctionnateur communal, le secrétaire communal ou un 
fonctionnaire d'un niveau pour lequel un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme 
équivalent est requis. 

Ce fonctionnaire ne peut être ni un agent, ni le receveur communal. 

Le conseil communal peut désigner comme fonctionnaire sanctionnateur un fonctionnaire provincial 
proposé par le conseil provincial. Ce fonctionnaire dispose d'un niveau pour lequel un diplôme 
universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis.  

La province reçoit de la commune concernée une indemnité pour les prestations du fonctionnaire 
provincial agissant en qualité de fonctionnaire chargé d'infliger les amendes administratives. Un accord 
préalable concernant le montant de cette indemnité et la manière de payer doit être conclu entre le 
conseil communal et le conseil provincial. » 

 
 Vu les délibérations par lesquelles les conseils des communes d’Amay, Baelen, Braives, Burdinne, 
Engis, Herve, Héron, Lincent, Oupeye, Remicourt, Thimister-Clermont, Spa, Jalhay et Theux ont introduit 
une demande officielle de mise à disposition d’un Fonctionnaire sanctionnateur provincial pour traiter des 
dossiers relatifs aux infractions environnementales ; 
 



Vu les délibérations par lesquelles les conseils des communes de Spa, Jalhay et Theux, nouvelles 
adhérentes, ont introduit une demande officielle de mise à disposition d’un Fonctionnaire sanctionnateur 
provincial pour traiter des dossiers relatifs à l’article 119bis NLC ; 
 

Considérant que Madame BUSCHEMAN, engagée dans le cadre d’un contrat temporaire à temps 
plein, titulaire du diplôme de licenciée en traduction et affectée au Greffe provincial, réunit les conditions 
requises pour exercer la mission de fonctionnaire « sanctionnateur » ; 

 
 Vu la convention-type relative au Décret élaborée par l’Association des provinces wallonnes, telle 
qu’adaptée par le service des sanctions administratives communales ;   
 
 Vu la convention-type relative à l’article 119bis NLC élaborée par l’Association des provinces 
wallonnes, telle qu’adaptée par le service des sanctions administratives communales ;   

         
 Attendu qu’il s’indique de conclure une convention similaire avec toutes les communes partenaires 
et de proposer la désignation, en qualité de fonctionnaire « sanctionnateur », de : 
 
- Madame BUSCHEMAN en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur au Conseil des communes suivantes : 
Amay, Baelen, Braives, Burdinne, Engis, Herve, Héron, Lincent, Oupeye, Remicourt, Thimister-Clermont, 
Spa, Jalhay et Theux ; 
 
 Vu le décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes et les 
dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 
 

A R R E T E : 
 

 
Article 1er.- Le présent projet de résolution est adopté. 
  
Article 2.- Une convention relative au Décret, dont le texte figure en annexe à la présente résolution, est 
conclue avec les communes de : Amay, Baelen, Braives, Burdinne, Engis, Herve, Héron, Lincent, Oupeye, 
Remicourt, Thimister-Clermont, Spa, Jalhay et Theux, qui souhaitent bénéficier de l’intervention d’un 
fonctionnaire provincial pour infliger les amendes administratives pour les infractions environnementales. 
 
Article 3.- Une convention relative à l’article 119bis NLC, dont le texte figure en annexe à la présente 
résolution, est conclue avec les communes de : Spa, Jalhay et Theux, qui souhaitent bénéficier de 
l’intervention d’un fonctionnaire provincial pour infliger les amendes administratives pour les infractions à 
leur Ordonnance de police administrative générale. 
 
Article 4.- Le Conseil provincial propose au Conseil de ces communes la désignation,  en qualité de 
fonctionnaire « sanctionnateur » : 
 

− Relativement aux infractions environnementales : Madame BUSCHEMAN au Conseil des communes 
suivantes : Amay, Baelen, Braives, Burdinne, Engis, Herve, Héron, Lincent, Oupeye, Remicourt, 
Thimister-Clermont, Spa, Jalhay et Theux ; 

 
− Relativement à l’article 119bis NLC : Madame BUSCHEMAN au Conseil des communes suivantes : 

Spa, Jalhay et Theux ; 
 
Article 5.- Le Collège provincial est chargé de la signature et de l’exécution de ces conventions. 
 
Article 6.- La présente résolution sera notifiée aux 14 communes précitées, ainsi qu’à  Madame 
BUSCHEMAN Angélique pour disposition. 
 
      En séance à Liège, le 27/05/2010. 
 
          Par le Conseil, 
 
 
La Greffière provinciale,                                                                         La Présidente, 
 
 
 Marianne LONHAY                                                                       Myriam ABAD PERICK 



CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D’UNE COMMUNE D’UN 
FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE 

SANCTIONNATEUR (infractions environnementales) 
 

 
La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’application du décret du 05 juin 2008 
relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des infractions et les 
mesures de réparation en matière d’environnement. 
 
 
Entre 
 
 
D’une part, la Province de Liège représentée par son Collège provincial, agissant en 
exécution de la délibération de son Conseil provincial du ………………………………, 
 
ci-après dénommée « la Province » ; 
 
 
et 
 
 
d’autre part, la Commune de ……………….…………………………………, représentée 
par…………………………………………., agissant en exécution de la délibération de son Conseil 
communal du …………………….., 
 
ci-après dénommée « la Commune » ; 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
La Province affecte au service de la Commune un fonctionnaire d’un niveau pour lequel 
un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis. 
L’identité de ce fonctionnaire est communiquée sans délai à la Commune afin que son 
Conseil communal puisse expressément le désigner conformément à l’article D-168 du 
Code de l’environnement fixant la procédure de désignation dudit fonctionnaire.  
 
Ce fonctionnaire qualifié de « sanctionnateur » sera chargé d’infliger, conformément aux 
dispositions reprises aux articles D-160 et suivants du Code de l’environnement, les 
amendes administratives prévues dans les règlements adoptés par le Conseil communal 
en matière de délinquance environnementale sur base de l’article D-167 du Code de 
l’environnement. 
 
De la même manière que celle prévue au paragraphe premier, la Province affecte 
également au service de la commune un ou plusieurs fonctionnaire(s) réunissant le(s) 
conditions fixées audit paragraphe de manière à ce que le Conseil communal puisse 
expressément les désigner pour suppléer, en cas d’absence ou d’empêchement, le 
Fonctionnaire sanctionnateur. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur prend fin au moment où sa décision devient 
exécutoire au sens de l’article D-165, §1er du Code de l’environnement. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur ne comprend pas le recouvrement des 
amendes, à savoir l’envoi de rappels et le recours à l’exécution forcée. 
 
La Province mettra à la disposition du Fonctionnaire sanctionnateur les moyens 
nécessaires à l’exercice de sa mission. 
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De l’information 
 
Dès l’entrée en vigueur de la présente convention, la Commune transmettra au 
Fonctionnaire sanctionnateur son règlement spécifique en matière d’infractions 
environnementales. Il en ira de même de toutes modifications ultérieures dudit 
règlement. 
 
La Commune s’engage à informer le chef de corps de la zone de police, les agents 
désignés par son Conseil communal pour constater les infractions aux règlements pris en 
matière de délinquance environnementale ainsi que les Fonctionnaires sanctionnateurs 
régionaux de la présente convention et à transmettre à ces derniers les coordonnées 
précises du Fonctionnaire sanctionnateur provincial auquel doivent être adressés les 
procès-verbaux. 
 
La Commune en informera également le Procureur du Roi territorialement compétent. 
 
 
De la décision 
 
Dans l’exercice de sa mission, le Fonctionnaire sanctionnateur bénéficie d’une totale 
indépendance, tant vis-à-vis de la Commune que de la Province. 
 
Le Fonctionnaire sanctionnateur transmet, par pli recommandé et en deux exemplaires, 
sa décision à la Commune. Cette dernière en notifie un exemplaire au contrevenant par 
pli recommandé, et transmet l’autre à son receveur.  
 
 
De l’évaluation 
 
Une fois par an, le Fonctionnaire sanctionnateur dressera le bilan de son action et en 
adressera copie à la Commune, au Collège provincial, au responsable de la zone de police 
et au receveur communal. Ce dernier communiquera, selon la même périodicité, l’état 
des recouvrements au Fonctionnaire sanctionnateur et au Collège provincial avec le 
pourcentage de la recette que la Province percevra. 
 
 
De l’indemnité 
 
L’indemnité à verser par la Commune à la Province pour cette mise à disposition se 
composera : 
 

-   Pour les infractions de quatrième catégorie, d’un forfait de 12.50 euros par procès-
verbal donnant lieu à une procédure administrative et de 30 % de l’amende 
effectivement perçue ; 

 
-    Pour les infractions de troisième catégorie, d’un forfait de 12.50 euros par procès-

verbal donnant lieu à une procédure administrative et de 30 % de l’amende 
effectivement perçue ; 

 
-    Pour les infractions de deuxième catégorie, d’un forfait de 12.50 euros par procès-

verbal donnant lieu à une procédure administrative et de 30 % de l’amende 
effectivement perçue. 

 
Le montant forfaitaire pourra être revu, de commun accord, au début de chaque année 
civile et ce, sur base des résultats de l’évaluation de l’application de la présente 
convention.  
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Le receveur communal versera, selon la même périodicité, les indemnités dues à la 
Province. 
 
 
Des recours 
 
En cas de recours devant les Tribunaux, les frais de défense en justice seront pris en 
charge par la Commune. 
 
 
De la prise d’effets 
 
La présente convention entre en vigueur à dater de sa signature et, au plus tôt, à dater 
de la notification à la Province de la délibération du conseil communal désignant 
nominativement le Fonctionnaire sanctionnateur. 
 
La convention est conclue pour une durée indéterminée, chaque partie pouvant y mettre 
fin moyennant un préavis de 6 mois. 
 
En cas de résiliation de la convention, le Fonctionnaire sanctionnateur transmettra sans 
délai à la commune les dossiers reçus après le début du préavis. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 

Pour la Commune de XXXX, 
 

Le Secrétaire communal,      Le Bourgmestre, 
 

Pour la Province de XXXX, 
 

Le Greffier provincial,      Pour le Collège provincial, 
         Son Président, 
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CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D’UNE COMMUNE D’UN 
FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE 

SANCTIONNATEUR (119bis NLC) 
 
 
 
La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’application de l’article 
119bis de la Nouvelle Loi Communale. 
 
 
Entre 
 
D’une part, la Province de Liège représentée par son Collège provincial, agissant en 
exécution de la délibération de son Conseil provincial du ………………., 
 
ci-après dénommée « La Province » ; 
 
et 
 
d’autre part, la commune de……………………………………………….représentée 
par…………………………………., agissant en exécution de la délibération de son Conseil 
communal du…………………………………20……………, 
 
ci-après dénommée « la Commune », 
 
 
La Province affecte au service de la Commune un fonctionnaire d’un niveau pour lequel 
un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis. 
L’identité de ce fonctionnaire est communiquée sans délai à la Commune afin que son 
conseil communal puisse expressément le désigner conformément à l’article 1er de l’A.R. 
du 7 janvier 2001 fixant la procédure de désignation du fonctionnaire et de perception 
des amendes en exécution de la loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions 
administratives dans les communes.  
 
Ce fonctionnaire qualifié de « sanctionnateur » sera chargé d’infliger, conformément à 
ladite loi, les amendes administratives prévues dans les règlements ou ordonnances de 
police adoptés par le Conseil communal. 
 
De la même manière que celle prévue à l’alinéa premier, la Province affecte également 
au service de la commune un ou plusieurs fonctionnaire(s) réunissant les conditions 
fixées audit alinéa de manière à ce que le Conseil communal puisse expressément le(s) 
désigner pour suppléer, en cas d’absence ou d’empêchement, le Fonctionnaire 
sanctionnateur. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur prend fin au moment où sa décision devient 
exécutoire au sens de l’article 119bis §11 de la Nouvelle loi communale. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur ne comprend pas le recouvrement des 
amendes à savoir l’envoi de rappels et le recours à l’exécution forcée. 
La Province mettra à la disposition du Fonctionnaire sanctionnateur les moyens 
nécessaires à l’exercice de sa mission. 
 
 
De l’information 
 
Dès l’entrée en vigueur de la présente convention, la Commune transmettra au 
Fonctionnaire sanctionnateur ses règlements et ordonnances de police administrative 
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assortis en tout ou en partie de sanctions administratives. Il en ira de même de toutes 
modifications ultérieures de ces règlements. 
 
La Commune s’engage à informer le chef de corps de la zone de police ainsi que les 
agents désignés par son Conseil communal pour constater ou déclarer une infraction aux 
règlements communaux, de la présente convention et des coordonnées précises de la 
personne à laquelle doivent être adressés les procès-verbaux, constats ou déclarations 
d’infractions aux règlements et ordonnances communaux. 
 
La Commune en informera également le Procureur du Roi. 
 
 
De la décision 
 
Dans l’exercice de sa mission, le Fonctionnaire sanctionnateur bénéficie d’une totale 
indépendance, tant vis-à-vis de la Commune que de la Province. 
 
Le Fonctionnaire sanctionnateur transmet, par pli recommandé et en deux exemplaires, 
sa décision à la Commune. Cette dernière en notifie un exemplaire au contrevenant par 
pli recommandé, et transmet l’autre à son receveur. 
 
 
De l’évaluation 
 
Une fois par an, le Fonctionnaire sanctionnateur dressera un état des lieux des procès-
verbaux, constats et déclarations qui lui auront été transmis, l’état d’avancement des 
procédures et l’issue des dossiers clôturés. 
 
Il dressera également le bilan de son action et en adressera copie à la Commune, 
Collège provincial, à la zone de police et au receveur communal. Ce dernier 
communiquera, selon la même périodicité, l’état des recouvrements au Fonctionnaire 
sanctionnateur et au Collège provincial avec le pourcentage de la recette que la Province 
percevra. 
 
 
De l’indemnité 
 
L’indemnité à verser par la Commune à la Province se composera de : 

- un forfait de 12,5 euros par procès-verbal, constat ou déclaration donnant lieu à 
une procédure administrative ; 

 
- 30 % de l’amende effectivement perçue. 

 
Le montant forfaitaire pourra être revu, de commun accord, au début de chaque année 
civile et ce, sur base des résultats d’une évaluation de l’application de la présente 
convention.  
 
Le receveur communal versera, selon la même périodicité, les indemnités dues à la 
Province. 
 
 
Des recours 
 
En cas de recours devant le tribunal de Police ou de la Jeunesse, les frais de défense en 
justice seront pris en charge par la Commune. 
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De la prise d’effets 
 
La présente convention entre en vigueur à dater de sa signature et, au plus tôt, à dater 
de la notification à la Province de la délibération du conseil communal désignant 
nominativement le Fonctionnaire sanctionnateur. 
 
La convention est conclue pour une durée indéterminée, chaque partie pouvant y mettre 
fin moyennant un préavis de 6 mois. 
 
En cas de résiliation de la convention, le fonctionnaire sanctionnateur transmettra sans 
délai à la commune les dossiers reçus après le début du préavis. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
 

Pour la Commune de XXXX, 
 

Le Secrétaire communal,     Le Bourgmestre, 
 
 
 
 
 
 

Pour la Province de Liège, 
 

La Greffière provinciale,     Pour le Collège provincial, 
        Son Président, 
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Document 09-10/142 
 

PROJET DE RESOLUTION  
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIEGE 
 
 

 Vu l’article 119 bis de la Nouvelle Loi Communale, inséré par la loi du 13 mai 1999 et ses lois 
modificatives ; 
 
 Vu l’arrêté royal du 7 janvier 2001 fixant la procédure de désignation du fonctionnaire et de 
perception des amendes en exécution de la loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives dans 
les communes :    
 

Vu les articles 109 et 110 de la Nouvelle Loi Communale qui stipulent que : 

« Art. 109. - Les règlements et ordonnances du conseil et du collège des bourgmestre et échevins, les 
publications, les actes et la correspondance de la commune sont signés par le bourgmestre et 
contresignés par le secrétaire. 
 
Art. 110. - Le bourgmestre peut déléguer par écrit la signature de certains documents à un ou plusieurs 
membres du collège des bourgmestre et échevins. Il peut révoquer cette délégation à tout moment. 
La mention de la délégation doit précéder la signature, le nom et la qualité de l'échevin titulaire de la 
délégation. » 
 
 Vu le décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes et les 
dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 

A R R E T E : 
 

Article 1er.- Le présent projet de résolution est adopté. 
  
Article 2.- Une nouvelle convention de partenariat relative à l’article 119bis NLC, dont le texte figure en 
annexe à la présente résolution, est conclue avec les Communes de : Amay, Amblève, Aubel, Baelen, 
Blegny, Braives, Bulangen, Burdinne, Burg-Reuland, Bütgenbach, Donceel, Engis, Fexhe-le-Haut-Clocher, 
Geer, Héron, Herve, Juprelle, Limbourg, Lincent, Olne, Oreye, Oupeye, Plombières, Remicourt, Saint-
Georges-sur-Meuse, Saint-Vith, Thimister-Clermont, Trooz,  Verlaine, Villers-le-Bouillet, Waimes, Wanze, 
Wasseiges et Welkenraedt. 
 
Article 3.- Cette nouvelle convention annule et remplace la précédente convention de partenariat relative 
à l’article 119bis NLC. 
 
Article 4.- Le Collège provincial est chargé de la signature et de l’exécution de ces conventions. 
 
Article 5.- La présente résolution sera notifiée aux communes participantes, ainsi qu’au Service des 
Sanctions Administratives Communales pour disposition. 
 
            En séance à Liège, le 27/05/2010. 
 

Par le Conseil, 
La Greffière provinciale,                                                                         La Présidente, 
 
 
 
 Marianne LONHAY                                                                       Myriam ABAD PERICK 

 



 
CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D’UNE COMMUNE D’UN FONCTIONNAIRE 

PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR (119bis NLC) 
 
 
La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’application de l’article 119bis de la Nouvelle 
Loi Communale. 
 
Entre 
 
D’une part, la Province de Liège représentée par son Collège provincial, agissant en exécution de la 
délibération de son Conseil provincial du ………………., 
 
ci-après dénommée « La Province » ; 
 
et 
 
d’autre part, la commune de……………………………………………….représentée 
par…………………………………., agissant en exécution de la délibération de son Conseil communal 
du…………………………………20……………, 
 
ci-après dénommée « la Commune », 
 
La Province affecte au service de la Commune un fonctionnaire d’un niveau pour lequel un diplôme 
universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis. L’identité de ce fonctionnaire est 
communiquée sans délai à la Commune afin que son conseil communal puisse expressément le désigner 
conformément à l’article 1er de l’A.R. du 7 janvier 2001 fixant la procédure de désignation du fonctionnaire 
et de perception des amendes en exécution de la loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions 
administratives dans les communes.  
 
Ce fonctionnaire qualifié de « sanctionnateur » sera chargé d’infliger, conformément à ladite loi, les 
amendes administratives prévues dans les règlements ou ordonnances de police adoptés par le Conseil 
communal. 
 
De la même manière que celle prévue à l’alinéa premier, la Province affecte également au service de la 
commune un ou plusieurs fonctionnaire(s) réunissant les conditions fixées audit alinéa de manière à ce 
que le Conseil communal puisse expressément le(s) désigner pour suppléer, en cas d’absence ou 
d’empêchement, le Fonctionnaire sanctionnateur. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur prend fin au moment où sa décision devient exécutoire au 
sens de l’article 119bis §11 de la Nouvelle loi communale. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur ne comprend pas le recouvrement des amendes à savoir 
l’envoi de rappels et le recours à l’exécution forcée. 
La Province mettra à la disposition du Fonctionnaire sanctionnateur les moyens nécessaires à l’exercice de 
sa mission. 
 
 
De l’information 
 
Dès l’entrée en vigueur de la présente convention, la Commune transmettra au Fonctionnaire 
sanctionnateur ses règlements et ordonnances de police administrative assortis en tout ou en partie de 
sanctions administratives. Il en ira de même de toutes modifications ultérieures de ces règlements. 
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La Commune s’engage à informer le chef de corps de la zone de police ainsi que les agents désignés par 
son Conseil communal pour constater ou déclarer une infraction aux règlements communaux, de la 
présente convention et des coordonnées précises de la personne à laquelle doivent être adressés les 
procès-verbaux, constats ou déclarations d’infractions aux règlements et ordonnances communaux. 
 
La Commune en informera également le Procureur du Roi. 
 



De la décision 
 
Dans l’exercice de sa mission, le Fonctionnaire sanctionnateur bénéficie d’une totale indépendance, tant 
vis-à-vis de la Commune que de la Province. 
 
Le Fonctionnaire sanctionnateur transmet, par pli recommandé et en deux exemplaires, sa décision à la 
Commune. Cette dernière en notifie un exemplaire au contrevenant par pli recommandé, et transmet 
l’autre à son receveur. 
 
De l’évaluation 
 
Une fois par an, le Fonctionnaire sanctionnateur dressera un état des lieux des procès-verbaux, constats 
et déclarations qui lui auront été transmis, l’état d’avancement des procédures et l’issue des dossiers 
clôturés. 
 
Il dressera également le bilan de son action et en adressera copie à la Commune, Collège provincial, à la 
zone de police et au receveur communal. Ce dernier communiquera, selon la même périodicité, l’état des 
recouvrements au Fonctionnaire sanctionnateur et au Collège provincial avec le pourcentage de la recette 
que la Province percevra. 
 
De l’indemnité 
 
L’indemnité à verser par la Commune à la Province se composera de : 

- un forfait de 12,5 euros par procès-verbal, constat ou déclaration donnant lieu à une procédure 
administrative ; 

 
- 30 % de l’amende effectivement perçue. 

 
Le montant forfaitaire pourra être revu, de commun accord, au début de chaque année civile et ce, sur 
base des résultats d’une évaluation de l’application de la présente convention.  
 
Le receveur communal versera, selon la même périodicité, les indemnités dues à la Province. 
 
Des recours 
 
En cas de recours devant le tribunal de Police ou de la Jeunesse, les frais de défense en justice seront pris 
en charge par la Commune. 
 
De la prise d’effets 
 
La présente convention entre en vigueur à dater de sa signature et, au plus tôt, à dater de la notification 
à la Province de la délibération du conseil communal désignant nominativement le Fonctionnaire 
sanctionnateur. 
 
 

       
La convention est conclue pour une durée indéterminée, chaque partie pouvant y mettre fin moyennant 
un préavis de 6 mois. 
 
En cas de résiliation de la convention, le fonctionnaire sanctionnateur transmettra sans délai à la 
commune les dossiers reçus après le début du préavis. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 

Pour la Commune de XXXX, 
 

Le Secrétaire communal,     Le Bourgmestre, 
 
 

Pour la Province de Liège, 
 

La Greffière provinciale,     Pour le Collège provincial, 
        Son Président, 



Document 09-10/143 
 
 
 

PROJET DE RESOLUTION  
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIEGE 
 
 
 

 Vu l’article 119 bis de la Nouvelle Loi Communale, inséré par la loi du 13 mai 1999 et ses lois 
modificatives ; 
 
 Vu l’arrêté royal du 7 janvier 2001 fixant la procédure de désignation du fonctionnaire et de 
perception des amendes en exécution de la loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives dans 
les communes :    
 
Vu les articles de la convention de collaboration relative a la mise a disposition d’une commune d’un 
fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur, qui stipule ceci : 

 
« La convention est conclue pour une durée indéterminée, chaque partie pouvant y mettre fin moyennant 
un préavis de 6 mois. 
 
En cas de résiliation de la convention, le fonctionnaire sanctionnateur transmettra sans délai à la 
commune les dossiers reçus après le début du préavis. » 
 
 Vu le décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes et les 
dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 
 

A R R E T E : 
 

 
Article 1er.- Le présent projet de résolution est adopté. 
  
Article 2.- Le Conseil provincial acte la résiliation de la convention par la commune de Hannut, prenant 
effet le 1er janvier 2010. 
 
Article 3.- Le Conseil provincial acte la résiliation de la convention par la commune de Malmedy, prenant 
effet le 1er février 2010. 
 
Article 4.- La présente résolution sera notifiée aux communes de Hannut et de Malmedy, ainsi qu’au 
Service des Sanctions Administratives Communales pour disposition. 
 
            En séance à Liège, le 27/05/2010. 
 

Par le Conseil, 
La Greffière provinciale,                                                                         La Présidente, 
 
 Marianne LONHAY                                                                       Myriam ABAD PERICK 
 
 
 
SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ DE TRAVAUX – MODE DE PASSATION ET CONDITIONS DE 
MARCHÉ POUR LE REMPLACEMENT DU MUR RIDEAU DE LA CAGE D’EXCALIER DE LA TOUR ET DE 
CHÂSSIS ANNEXES DE L’ECOLE POLYTECHNIQUE DE HERSTAL (DOCUMENT 09-10/151) 
 
M. Balduin LUX, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 8ème Commission, laquelle 
invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 8 voix POUR et 5 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 



 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution 09-10/151: 
 

 
RESOLUTION 

 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
 

Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à la réalisation de travaux de remplacement du 
mur-rideau de la cage d'escalier de la tour et de châssis annexes de l'E.P. de Herstal ; 

 
Considérant l'estimation de ces travaux d'assainissement au montant  

de 128.767,00 EUR hors TVA, soit 155.808,07 EUR TVA de 21 % comprise ; 
 
Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges et les plans de 

cette entreprise ; 
 
Considérant qu’une adjudication publique peut être organisée en vue de l’attribution du 

marché ; 
 
Attendu que les crédits nécessaires au financement de ces travaux sont prévus à l'article 

735/24600/273000 du budget extraordinaire 2010 ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par rapport du 25 mars 2010 de la Direction 

générale des Services techniques provinciaux et approuvées par le Collège provincial ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 et ses arrêtés subséquents relative à la passation des 

marchés publics ; 
 
Vu les articles L2222-2° et 3122-2, 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 
 
 

DECIDE : 
 
Article 1er  
 
Une adjudication publique sera organisée en vue d’attribuer le marché relatif à l’entreprise de travaux de 
remplacement du mur-rideau de la cage d'escalier de la tour et de châssis annexes de l'E.P. de Herstal, 
pour un montant estimatif de 128.767,00 EUR hors TVA, soit 155.808,07 EUR TVA de 21 % comprise ; 
 
Article 2  
 
Le cahier spécial des charges et les plans fixant les conditions de ce marché sont approuvés. 
 

En séance à Liège, le 27 mai 2010. 
 
 

Par le Conseil provincial, 
 

La Greffière provinciale,         La Présidente, 
 
Marianne LONHAY.             Myriam ABAD-PERICK 

 



 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION D’UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL CONCERNANT LE 
PROJET-PILOTE : INSTALLATION D’UN LABORATOIRE DE LANGUES DANS UNE ÉCOLE 
D’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DE LA PROVINCE DE LIEGE (DOCUMENT 09-10/150) 
 
La proposition de résolution a été soumise à l’examen de la 6ème Commission, laquelle a décidé que la 
réflexion sur cette proposition devait être poursuivie avec, notamment, la mise en place d’un groupe de 
travail composé d’enseignants et dont les résultats seront portés à la connaissance de la 6ème Commission. 
 
SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ DE TRAVAUX – MODE DE PASSATION ET CONDITIONS DE 
MARCHÉ POUR LA MISE EN CONFORMITÉ DES ATELIERS DE CUISINE « BOUCHERIE ET 
TRAITEUR » - LOT 2 – CHAMBRES FROIDES, CHAUFFAGE ET VENTILATION - À L’IPES DE 
HESBAYE – SITE DE SÉLYS (DOCUMENT 09-10/152) 
 
Mme Lydia BLAISE, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au nom de la 8ème Commission, 
laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 8 voix POUR et 6 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution 09-10/152: 
 

 
Projet de résolution 

 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à la réalisation de l’entreprise de travaux de mise en 

conformité des ateliers de cuisine "boucherie et traiteur" – lot 2 : chambres froides, chauffage et 
ventilation -, estimée à 124.794,00 € hors T.V.A., soit 151.000,74 € T.V.A. comprise ; 
 

Considérant que ces travaux s’inscrivent dans une perspective du développement de  
l'enseignement provincial visant la mise en conformité des ateliers boucherie aux normes AFSCA et à la 
directive européenne, ainsi que l'agrandissement des ateliers "Traiteur" ; 
 

Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges et les plans de cette 
entreprise ; 
 

Considérant qu’une adjudication publique peut être organisée en vue de l’attribution du marché ; 
 

Attendu qu’un crédit de 150.000 euros nécessaire au financement de ces travaux est inscrit au 
budget extraordinaire 2010 à charge de l'article 735/25700/273000 ; 
 

Vu les propositions formulées à cet effet par rapport du 15 avril 2010 de la Direction générale des 
Services techniques provinciaux et approuvées par le Collège provincial ; 

 
Vu la loi du 24 décembre 1993 et ses arrêtés subséquents relative à la passation des marchés 

publics ; 
 
Vu l'article L2222-2° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 
 

Décide 
 
Article 1er  
 
Une adjudication publique sera organisée en vue d’attribuer le marché relatif à l’entreprise de travaux de 
mise en conformité des ateliers de cuisine "boucherie et traiteur" - lot 2 : chambres froides, chauffage et 
ventilation – à l'I.P.E.S. de Hesbaye, rue de Sélys, à Waremme, estimée à 124.794,00 euros hors T.V.A., 
soit 151.000,74 euros T.V.A. comprise. 



 
Article 2  
 
Le cahier spécial des charges et les plans  fixant les conditions de ce marché sont approuvés. 
 

En séance à Liège, le 
 

Par le Conseil provincial, 
 
 

 
La Greffière provinciale, La Présidente, 

Marianne LONHAY                           Myriam ABAD-PERICK  
 
 
SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ DE TRAVAUX – MODE DE PASSATION ET CONDITIONS DE 
MARCHÉ POUR LA RÉNOVATION DES CHAMBRES DU 7ÈME ÉTAGE DE L’INTERNAT POLYVALENT 
DE SERAING (DOCUMENT 09-10/153) 
 
M. Michel LEMMENS, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 8ème Commission, laquelle 
invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 8 voix POUR et 6 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution 09-10/153: 
 

 
RESOLUTION 

 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
 

Attendu que l’entreprise de travaux de rénovation des chambres du 7ème étage à l’Internat 
polyvalent de Seraing – Lot 1 : gros œuvre et parachèvements, a été attribuée à la SPRL GESCO suite à 
l’adjudication publique organisée en exécution de la résolution du Conseil provincial décidée le 25 
septembre 2008 ; 

 
Vu les difficultés rencontrées par cette entreprise dans l’exécution du marché ; 
 
Vu la décision du Collège provincial de recourir à la mesure d’office prévue à l’article 20, § 6, 

1° de l’annexe à l’arrêté royal du 26 septembre 1996 relative au cahier général des charges et de résilier 
unilatéralement ce marché ; 

 
Vu le cahier spécial des charges et les plans actualisés fixant les conditions de ce marché 

dressé à un montant de 231.354,76 EUR hors TVA, soit 245.236,05 EUR TVA comprise (de 6%) ; 
 
Considérant qu’une adjudication publique peut être organisée en vue de l’attribution du solde 

de ce marché (+/- 75%) ; 
 
Attendu qu’un crédit de 270.000,00 EUR nécessaire au financement de ces travaux est inscrit 

à charge du budget extraordinaire 2010 à l’article 708/23800 ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par rapport du 11 mai 2010 de la Direction générale 

des Services techniques provinciaux et approuvées par le Collège provincial ; 
 
Vu l’article L2222-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
 

DECIDE : 
 



Article 1er  
 
Une adjudication publique sera organisée en vue d’attribuer le solde du marché relatif à l’entreprise de 
travaux de rénovation des chambres du 7ème étage à l’Internat polyvalent de Seraing – Lot 1 : gros œuvre 
et parachèvements, estimée à 231.354,76 EUR hors TVA, soit 245.236,05 EUR TVA comprise (de 6%). 
 
Article 2 
 
Le cahier spécial des charges et les plans fixant les conditions de ce marché sont approuvés. 
 
 

En séance à Liège, le __ _________ 2010. 
 
 

Par le Conseil provincial, 
 
 

La greffière provinciale, 
 

Marianne LONHAY. 

La Présidente, 
 

Myriam ABAD-PERICK. 
 
 
SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ DE TRAVAUX – MODE DE PASSATION ET CONDITIONS DE 
MARCHÉ POUR LES TRAVAUX DE COMPARTIMENTAGE RF ET D’AMÉNAGEMENT DE LA MAISON 
GRÉGOIRE À HANNUT (DOCUMENT 09-10/154) 
 
M. José SPITS, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 8ème Commission, laquelle 
invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 8 voix POUR et 6 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution 09-10/154: 
 

 
Projet de résolution 

 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à la réalisation de l’entreprise de travaux de 

compartimentage RF et d’aménagement à la Maison Grégoire à Hannut, estimée à 77.378,64 euros hors 
T.V.A., soit 93.628,15 euros T.V.A. comprise ; 
 

Considérant que ces travaux s’inscrivent dans une perspective du renforcement du rôle de pouvoir 
de proximité de la Province de la Liège dans une zone où elle était jusque là moins représentée; 
 

Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges et les plans de cette 
entreprise ; 
 

Considérant qu’une adjudication publique peut être organisée en vue de l’attribution du marché ; 
 

Attendu qu’un crédit de 100.000,00 euros nécessaire au financement de ces travaux est inscrit au 
budget extraordinaire 2010 à l'article 840/81000; 
 

Vu les propositions formulées à cet effet par rapport du 14 mai 2010 de la Direction générale des 
Services techniques provinciaux et approuvées par le Collège provincial ; 
 

Vu la loi du 24 décembre 1993 et ses arrêtés subséquents relative à la passation des marchés 
public ; 

 



Vu les articles L2222-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
 
 
Décide 
 
Article 1er  
 
Une adjudication publique sera organisée en vue d’attribuer le marché relatif à l’entreprise de travaux de 
compartimentage RF et d’aménagement à la Maison Grégoire à Hannut, estimée à 77.378,64 euros hors 
T.V.A., soit 93.628,15 euros T.V.A. comprise. 
 
 
Article 2  
 
Le cahier spécial des charges et les plans  fixant les conditions de ce marché sont approuvés. 
 

En séance à Liège, le 
 

Par le Conseil provincial, 
 
La Greffière provinciale, La Présidente, 
 
 
 Marianne LONHAY                          Myriam ABAD-PERICK.  
 
 
PARTICIPATION DE LA PROVINCE DE LIEGE EN QUALITÉ DE MEMBRE EFFECTIF FONDATEUR DE 
L’ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF « CONTRAT DE RIVIÈRE DE LA MEUSE AVAL ET 
AFFLUENTS », EN ABRÉGÉ « CRMA » (DOCUMENT 09-10/155) 
 
M. Serge ERNST, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 8ème Commission, laquelle 
invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 7 voix POUR et 6 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution 09-10/155: 
 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
Vu la Loi du 27 juin 1921 telle que modifiée accordant la personnalité juridique aux associations 

sans but lucratif ; 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation en matière de tutelle ; 
 
Vu le Décret relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le « Code de l’Eau », voté 

par le Parlement Wallon le 27 mai 2004 et paru au Moniteur belge le 23 septembre 2004 ; 
 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux conditions d’acceptabilité et aux modalités d’élaboration 

des contrats de rivière en Région Wallonne du 20 mars 2001 ; 
 
Attendu qu’il est de l’intérêt général de la Province de participer à la future association sans but 

lucratif « CONTRAT DE RIVIERE DE LA MEUSE AVAL ET AFFLUENTS » ; 
 



Considérant qu’il ressort de l’article L2223-13 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation que les Provinces peuvent participer à des associations sans but lucratif ; 

 
Considérant que les exigences du même article sont rencontrées dans le cadre des dispositions 

statutaires dont les buts eux-mêmes (article 3) justifient l’existence de la rencontre d’une mission 
d’intérêt provincial non concurrente et dont le principe de subsidiarité est respecté ; 

 
Attendu qu’il convient, dès lors, que la Province de Liège participe à l’association sans but lucratif « 

CONTRAT DE RIVIERE DE LA MEUSE AVAL ET AFFLUENTS » ; 
 

Décide 
 
Article 1 : de la participation de la Province de Liège à l’association sans but lucratif « CONTRAT DE 

RIVIERE DE LA MEUSE AVAL ET AFFLUENTS » ; 
Article 2 : d’approuver le texte des statuts de cette association sans but lucratif, tel qu’il figure en 

annexe ; 
Article 3 : de désigner en qualité de représentants de la Province de Liège au sein de l’Assemblée générale de 

l’ASBL « CONTRAT DE RIVIERE DE LA MEUSE AVAL ET AFFLUENTS » : 
  

- M. Georges PIRE, Député provincial Vice-Président 
- M. Bruno KHUAT DUY, Premier Attaché, Ingénieur Civil (suppléant) 

 
Article 4 : de charger le Collège provincial de toutes les autres modalités d’exécution de la présente 

résolution ; 
 
Article 5 : de transmettre la présente résolution au Gouvernement wallon pour approbation et, ensuite, 

de l’insérer au Bulletin provincial ; 
Article 6 : de notifier la présente résolution à l’association dont question pour disposition. 
 
 

En séance, à Liège, le 27 mai 2010 
 

Par le Conseil, 
 

 
       La Greffière provinciale,             La Présidente, 

 
Marianne LONHAY                                               Myriam ABAD-PERICK.   

 



















 
MODIFICATION N°18 DE LA REPRÉSENTATION PROVINCIALE AU SEIN DE LA SCRL « LA 
RÉGIONALE VISÉTOISE D’HABITATIONS » (DOCUMENT 09-10/156) 
 
M. Marc FOCCROULLE, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 8ème Commission, 
laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution à l’unanimité. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution 09-10/156: 

 
 
 

PROJET DE RESOLUTION 
 
 

Vu les statuts de la Société Coopérative à Responsabilité Limitée « La Régionale Visétoise d'Habitations » 
à 4600 Visé ; 
 
Vu le Décret du Conseil régional wallon du 29 octobre 1998 instituant le « Code Wallon du Logement » et 
spécialement ses articles 148 et 152 ; 
 
Vu les articles 22 et 30 des statuts de ladite Société ; 
 
Vu sa résolution du 31 mai 2007 portant désignation, pour la durée de la législature 2006-2012 : 
 

- d’un candidat administrateur, 
- de trois délégués aux Assemblées générales ordinaires et extraordinaires, 
 

pour représenter la Province de Liège au sein de ladite Société ; 
 
Vu l’article 152 du « Code Wallon du Logement » qui stipule que le mandat d’administrateur s’achève de 
plein droit lorsque le titulaire atteint l’âge de soixante-sept ans ; 
 
Attendu que Mme Betty ROY, Conseillère provinciale, qui détient respectivement un mandat de 
représentant de la Province aux Assemblées générales et un mandat d’administrateur au sein de ladite 
société, aura soixante-sept ans le 22 mai 2010 ; 
 
Attendu qu’il y a lieu, dès lors, de présenter un nouveau candidat administrateur qui réponde aux critères 
imposés par l’article 148 du « Code Wallon du Logement » pour achever le mandat de l’intéressée ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement ses dispositions relatives à
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial ; 
 

 
DÉCIDE: 
 

 
Article 1 : Mme Valérie LUX, Conseillère provinciale, est désignée en qualité de candidat 
administrateur au sein de la Société Coopérative à Responsabilité Limitée « La Régionale Visétoise 
d'Habitations », pour achever le mandat de Mme Betty ROY, Conseillère provinciale. 
 
Article 2 : La durée des mandats est limitée à la durée de la législature en cours. 
Toutefois, ils prendront cours lors de la prochaine assemblée générale ordinaire et ils prendront fin, pour 
les conseillers provinciaux réélus mais dont le mandat n’est pas prorogé, lors de la tenue de la première 
assemblée générale qui suivra l’installation des nouveaux conseils communaux et provinciaux issus des 
prochaines élections communales et provinciales, à moins qu’il en soit décidé autrement, en cours de 
mandat, par le Conseil provincial. 
 
Article 4 : La présente résolution sera notifiée 



 - à l’intéressée, pour lui servir de titre, 
 - à la Société dont question, pour disposition. 

 
 

En séance à Liège, le 27 mai 2010. 

 
La Greffière provinciale, 

 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 

 

Myriam ABAD-PERICK 

 
 

VIII APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE
 
Aucune réclamation n’ayant été formulée à son sujet au cours de la présente réunion, le procès-verbal de 
la réunion du 29 avril 2010 est approuvé.  

 
 





- exerce les fonctions de professeur dans l’enseignement provincial de plein exercice depuis le 12 
octobre 1981 et dans l’enseignement de promotion sociale depuis le 1er septembre 1982. 

- peut se prévaloir d’un bulletin de signalement avec la mention « très bon » lui accordé par son 
Collège en date du 2 avril 2009. 

- a bénéficié d’une disponibilité partielle pour mission dans l’intérêt de l’Enseignement auprès de la 
Cellule PROQUA (programme européen INTERREG dans le domaine du marché du travail, de la 
formation et de la formation continue) du 1er janvier 2002 au 31 janvier 2003. 

- a bénéficié d’un congé pour mission auprès du Secrétariat permanent du Conseil supérieur et de la 
Commission de concertation de l’Enseignement de promotion sociale du 1er février 2003 au 31 
août 2007. 

 
 

Vu la candidature de Madame Carmela TEDESCO, née le 11 septembre 1973, 
titulaire d’un diplôme d’agrégé de l’enseignement supérieur. 

Carrière provinciale : 
 

- entrée en fonction le 1er septembre 2000. 
- Nommée à titre définitif le 1er avril 2004. 
- Exerce les fonctions de professeur dans l’enseignement provincial de plein exercice depuis le 1er 

septembre 2000. 
- A exercé en qualité d’expert dans l’enseignement supérieur de type court et de promotion sociale 

du 18 janvier au 25 avril 2000 inclus. 
- Peut se prévaloir d’un bulletin de signalement avec la mention « très bon » lui accordé par son 

Collège en date du 16 février 2004. 
 

                        
Vu le rapport du Collège provincial ; 

 Attendu que les conditions de titre ne permettent de dégager une priorité parmi les 
trois candidats ; 

Attendu que : 

- Monsieur Didier DIRIX  peut se prévaloir de la plus grande ancienneté de service au sein de 
l’Enseignement de la Province de Liège 

- qu’il a été nommé à titre définitif le 1er juin 1977 

- qu’il est le plus âgé des candidats postulants 

- qu’il exerce, depuis le 1er  septembre 2009, à l’entière satisfaction de sa hiérarchie, les fonctions 
de directeur de l’Espace Tremplin ; 

- qu’il connaît parfaitement le fonctionnement de l’Espace Tremplin 

 Attendu qu’à la comparaison des titres, carrière et mérites des intéressés, le Collège provincial propose la 
nomination définitive de Monsieur Didier DIRIX à la fonction de directeur de l’Espace Tremplin ; 

Vu le règlement général organique des services provinciaux; 

Vu le Livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 
22 mars 2005 organisant les Provinces et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 

Procède, par scrutin secret, à la désignation à titre définitif d’un Directeur de l’Espace Tremplin à la 
Direction générale de l’Enseignement et de la Formation, département « Formation ». 

 

Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 
66 membres prennent part au vote ; 
 
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), Mme Chantal BAJOMEE (PS), Mme Denise 
BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-Marie BECKERS (ECOLO), 



Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia BLAISE (ECOLO), Mme Marlène BONGARTZ-KAUT (ECOLO), M. 
Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc BRABANTS (PS), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie 
BURLET (CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), 
M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA 
(ECOLO), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Dominique DRION 
(CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), M. Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Marc 
FOCCROULLE (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Chantal GARROY-GALERE (MR), M. Gérard GEORGES 
(PS), M. André GERARD (ECOLO), M. André GILLES (PS), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), M. Jean-Claude 
JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe 
LACROIX (PS), Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme Denise LAURENT (PS), Mme Catherine LEJEUNE 
(MR), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), M. Bernard MARLIER 
(PS), Mme Murielle MAUER (ECOLO), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), 
Mme Françoise MOUREAU (MR), Mme Sabine NANDRIN (MR), M. Antoine NIVARD (CDH), Mme Anne-Marie 
PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), M. Laurent POUSSART (INDEPENDANT), Mme Francine REMACLE 
(MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), Mme 
Victoria SEPULVEDA (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. José SPITS (CDH), M. Frank THEUNYNCK 
(ECOLO), M. Marc YERNA (PS) et Mme Janine WATHELET-FLAMAND (CDH). 
 
 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 65 
- nombre de bulletins blancs ou nuls : 18 
- votes valables : 47 
- majorité absolue : 24 
 
 
Monsieur Didier DIRIX  obtient 46 suffrages 
Madame Fabienne ROOSEN obtient 0 suffrage 
Madame Carmela TEDESCO obtient 1 suffrages 
 
 

     Attendu que le Conseil provincial se rallie – ne se rallie pas à la motivation 
présentée par son Collège provincial ; 

ARRETE : 

Article 1er.- M. Didier DIRIX est promu à titre définitif en qualité de Directeur de l’Espace Tremplin à  la 
Direction générale de l’Enseignement et de la Formation, département « Formation », à dater du 1er juin 
2010. 

Article 2.- La présente résolution sera adressée à l’intéressé pour lui servir de titre et à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, pour information. 

En séance à Liège, le 27 mai 2010. 

Par le Conseil provincial, 

La Greffière provinciale,      La Présidente, 

Marianne LONHAY.  Myriam ABAD – PERICK. 

 

TITULARISATION DE DEUX EMPLOIS D’INSPECTEUR À LA DIRECTION GÉNÉRALE DE 
L’ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMATION – DÉPARTEMENT « ENSEIGNEMENT » (DOCUMENT 09-
10/145) 
 

RESOLUTION N° 1 

Le Conseil provincial de Liège, 

Considérant qu’il y a lieu de titulariser un emploi d’inspecteur à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, département « Enseignement » ; 



Vu le règlement général déterminant les modalités d’attribution et les conditions 
d’accession aux fonctions de sélection et de promotion du personnel enseignant et assimilé non 
subventionné, de direction et d’inspection ; 

Vu l’appel lancé parmi les membres définitifs de la catégorie du personnel directeur 
et inspecteur en activité de service ou réputés dans une telle position ; 

 Vu la candidature de Madame Nathalie BRUYERE, née le 13 janvier 1964, 
titulaire d’une licence en kinésithérapie, d’une agréation de l’enseignement secondaire supérieur et du 
certificat d’aptitude pédagogique approprié à l’enseignement supérieur. 

Carrière provinciale : 

- entrée en fonction le 17 février 1997. 
- nommée à titre définitif le 15 septembre 2003. 
- a exercé les fonctions de maître de formation pratique à la Haute Ecole de la Province de Liège du 

17 février 1997 au 14 juillet 1998. 
- exerce les fonctions de maître assistante à la Haute Ecole de la Province de Liège depuis le 15 

septembre 1998. 
 

Attendu que l’intéressée a déposé un dossier de notoriété.  

 

Vu la candidature de Madame Julia DUCHESNE, née le 31 juillet 1958, titulaire 
d’un diplôme d’agrégée de l’enseignement secondaire inférieur. 

Carrière provinciale : 

- entrée en fonction le 29 octobre 1979. 
- nommée à titre définitif en qualité de professeur le 1er juin 1985. 
- a exercé les fonctions d’enseignante dans l’enseignement provincial de plein exercice du 29 

octobre 1979 au 18 septembre 2003 aux IPES de Seraing, Huy, Herstal et à l’Athénée provincial de 
Flémalle. 

- a exercé les fonctions supérieures de sous-directrice dans l’enseignement provincial de plein 
exercice du 23 novembre au 21 décembre 2001 inclus. 

- a exercé les fonctions supérieures de directrice dans l’Enseignement provincial de plein exercice du 
19 septembre 2003  au 3 mai 2007. 

- nommée à titre définitif par le Conseil provincial en qualité de directrice dans l’enseignement 
secondaire de plein exercice le 1er novembre 2004. 

- exerce les fonctions supérieures d’inspectrice de l’Enseignement provincial depuis le 4 mai 2007. 
 

                                Attendu que l’intéressée a déposé un dossier de notoriété. 

 

 Vu la candidature de Madame Martine DUMONT, née le 10 avril 1960, titulaire 
d’une licence en sciences mathématiques et d’une agréation de l’enseignement secondaire supérieur. 

Carrière provinciale : 

- entrée en fonction le 18 avril 1986. 
- nommée à titre définitif en qualité de professeur le 1er avril 1999. 
 
- exerce les fonctions d’enseignante dans l’enseignement provincial de plein exercice du 18 avril au 

30 juin 1986, du 1er novembre 1986 au 30 juin 1995, du 15 janvier au 5 avril 1996 et à partir du 
1er septembre 1996 aux écoles polytechniques de Verviers, de Huy, de Seraing, à l’Athénée 
provincial de Flémalle, à l’IPEA La Reid, au Lycée technique J. Boets et aux IPES de Verviers, 
Herstal, Fléron et Hesbaye. 

- a exercé les fonctions d’enseignante dans l’enseignement de promotion sociale du 1er novembre 
1986 au 30 juin 1994, du 8 novembre 1995 au 30 juin 1996, du 6 novembre 1996 au 22 mai 
1997, du 1er septembre 1997 au 12 juin 1998 et du 7 septembre 1998 au 30 juin 1999. 

 



 Attendu que l’intéressée a déposé un dossier de notoriété. 

 

 Vu la candidature de Madame Marie-Christine LIBERT, née le 1er janvier 1956, 
titulaire d’une licence en sciences commerciales et d’une agréation de l’enseignement secondaire 
supérieur. 

Carrière provinciale : 

- entrée en fonction le 5 mars 1979. 
- nommée à titre définitif en qualité de professeur dans l’enseignement secondaire de plein exercice 

le 1er juin 1983 et en qualité de maître assistant depuis le 30 juin 1990. 
- a exercé les fonctions d’enseignante dans l’enseignement provincial de plein exercice du 05 mars 

1979 au 30 juin 1980, du 15 janvier au 31 mars 1981, du 18 au 29 mai 1981, du 1er septembre 
1981 au 3 janvier 1988 à l’Institut d’études paramédicales, à l’Ecole polytechnique de Seraing et à 
l’IPES de Seraing. 

- exerce les fonctions de maître assistant à la Haute Ecole de la Province de Liège depuis le 4 janvier 
1988.  

- a exercé les fonctions supérieures de directrice de catégorie à la Haute Ecole de la Province de 
Liège du 1er novembre 2002 au 31 octobre 2007. 

 
   Attendu que l’intéressée a déposé un dossier de notoriété. 
 

 

 Vu la candidature de Monsieur Salvatore ANZALONE, né le 4 septembre 1968, 
titulaire d’une licence en traduction, d’une licence en sciences économiques et sociales, d’une agréation de 
l’enseignement secondaire supérieur et du certificat d’aptitude pédagogique approprié à l’enseignement 
supérieur. 

Carrière provinciale : 

- entré en fonction le 16 mars 1993. 
- nommé à titre définitif en qualité de maître assistant à la Haute Ecole de la Province de Liège le 1er 

septembre 2002. 
- a exercé les fonctions de surveillant éducateur du 17 septembre 1979 au 16 mars 1980  et du 29 

mars au 30 juin 1980 dans l’enseignement supérieur de type court, du 4 juin au 30 juin 1981 dans 
l’enseignement secondaire de plein exercice 

- a exercé les fonctions d’enseignant du 9 mars au 25 juin 1993, du 28 octobre 1993 au 30 juin 
1994, du 19 septembre au 30 septembre 1994, du 17 octobre au 18 novembre 1994, du 10 
janvier au 23 juin 1995, du 1er septembre 1995 au 30 juin 1999 dans l’enseignement secondaire 
de plein exercice, dans l’enseignement de promotion sociale (secondaire et supérieur de type 
court). 

- exerce depuis le 15 septembre 1999 les fonctions de maître assistant à la Haute Ecole de la 
Province de Liège. 

 
      Attendu que l’intéressée a déposé un dossier de notoriété. 
 
 

 Vu la candidature de Monsieur Jean-Pierre STREEL, né le 11 juin 1954, titulaire 
d’une licence en sciences économiques et d’une agréation de l’enseignement secondaire supérieur. 

Carrière provinciale : 

- entré en fonction le 17 septembre 1979. 
- nommé à titre définitif en qualité de professeur dans l’enseignement secondaire de plein exercice 

le 30 juin 1986, en qualité de professeur dans l’enseignement supérieur de type court le 30 juin 
1990. 

- a exercé les fonctions de surveillant éducateur du 17 septembre 1979 au 16 mars 1980 et du 29 
mars au 30 juin 1980 dans l’enseignement supérieur de type court, du 4 juin au 30 juin 1981 dans 
l’enseignement secondaire de plein exercice 

- a exercé les fonctions d’enseignant du 17 mars au 28 mars 1980, du 1er septembre 1981 au 15 
octobre 1986 dans l’enseignement secondaire de plein exercice, du 16 octobre 1986 au 30 juin 



1996 dans l’enseignement supérieur de type court, de maître assistant à la Haute Ecole de la 
Province de Liège du 1er septembre 1996 au 31 août 2001. 

- a exercé les fonctions supérieures de directeur dans l’enseignement secondaire de plein exercice 
du 1er septembre 2001 au 31 août 2009. 

- nommé à titre définitif par le Conseil provincial en qualité de directeur dans l’enseignement 
secondaire de plein exercice le 1er février 2005. 

- exerce les fonctions supérieures d’inspecteur de l’Enseignement provincial depuis le 1er septembre 
2009.  

 
 Attendu que l’intéressé a déposé un dossier de notoriété. 

 

Vu le rapport du Collège provincial ; 

Etant donné que les conditions de titre ne permettent pas de dégager une priorité 
parmi les candidats ; 

Attendu que : 

- que, parmi les candidats, Madame Julia DUCHESNE exerce, les fonctions supérieures d’inspectrice 
à la Direction générale de l’Enseignement depuis le 4 mai 2007, à l’entière satisfaction de sa 
hiérarchie ; 

- qu’elle peut se prévaloir, du chef des différentes fonctions exercées au sein de l’enseignement 
provincial, d’une grande expérience à différents niveaux de responsabilités ;  

 Attendu qu’à la comparaison des titres, carrière et mérites des intéressées, le Collège provincial propose 
la nomination définitive de Madame Julia DUCHESNE à la fonction d’inspectrice à la Direction générale 
de l’Enseignement et de la Formation, département « Enseignement » ; 

Vu le règlement général organique des services provinciaux; 

Vu le Livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 
22 mars 2005 organisant les Provinces et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 

Procède, par scrutin secret, à la désignation à titre définitif d’une inspectrice à la Direction générale de 
l’Enseignement et de la Formation, département « Enseignement ». 

 

Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 
66 membres prennent part au vote ; 
 
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), Mme Chantal BAJOMEE (PS), Mme Denise 
BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-Marie BECKERS (ECOLO), 
Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia BLAISE (ECOLO), Mme Marlène BONGARTZ-KAUT (ECOLO), M. 
Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc BRABANTS (PS), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie 
BURLET (CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), 
M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA 
(ECOLO), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Dominique DRION 
(CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), M. Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Marc 
FOCCROULLE (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Chantal GARROY-GALERE (MR), M. Gérard GEORGES 
(PS), M. André GERARD (ECOLO), M. André GILLES (PS), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), M. Jean-Claude 
JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe 
LACROIX (PS), Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme Denise LAURENT (PS), Mme Catherine LEJEUNE 
(MR), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), M. Bernard MARLIER 
(PS), Mme Murielle MAUER (ECOLO), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), 
Mme Françoise MOUREAU (MR), Mme Sabine NANDRIN (MR), M. Antoine NIVARD (CDH), Mme Anne-Marie 
PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), M. Laurent POUSSART (INDEPENDANT), Mme Francine REMACLE 
(MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), Mme 
Victoria SEPULVEDA (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. José SPITS (CDH), M. Frank THEUNYNCK 
(ECOLO), M. Marc YERNA (PS) et Mme Janine WATHELET-FLAMAND (CDH). 
 



- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 65 
- nombre de bulletins blancs ou nuls : 8 
- votes valables : 57 
- majorité absolue : 29 
 
 
Madame Nathalie BRUYERE  obtient 0 suffrage 
Madame Julia DUCHESNE obtient 50 suffrages 
Madame Martine DUMONT obtient 1 suffrage 
Madame Marie-Christine LIBERT obtient 0 suffrage 
Monsieur Salvatore ANZALONE obtient 1 suffrage 
Monsieur Jean-Pierre STREEL obtient 5 suffrages 
 
 

     Attendu que le Conseil provincial se rallie – ne se rallie pas à la motivation 
présentée par son Collège provincial ; 

ARRETE : 

Article 1er. Mme Julia DUSCHENE est promue à titre définitif en qualité d’inspectrice à la Direction générale 
de l’Enseignement et de la Formation, département « Enseignement », à dater du 1er juin 2010. 

Article 2.- La présente résolution sera adressée à l’intéressée pour lui servir de titre et à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, pour information. 

En séance à Liège, le 27 mai 2010. 

Par le Conseil provincial, 

La Greffière provinciale,      La Présidente, 

    Marianne LONHAY.  Myriam ABAD – PERICK. 
 
 
 
 

RESOLUTION N° 2 
 
 

Considérant qu’il y a lieu de titulariser un emploi d’inspecteur à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, département « Enseignement » ; 

Vu le règlement général déterminant les modalités d’attribution et les conditions 
d’accession aux fonctions de sélection et de promotion du personnel enseignant et assimilé non 
subventionné, de direction et d’inspection ; 

Vu l’appel lancé parmi les membres définitifs de la catégorie du personnel directeur 
et inspecteur en activité de service ou réputés dans une telle position ; 

 Vu la candidature de Madame Nathalie BRUYERE, née le 13 janvier 1964, 
titulaire d’une licence en kinésithérapie, d’une agréation de l’enseignement secondaire supérieur et du 
certificat d’aptitude pédagogique approprié à l’enseignement supérieur. 

Carrière provinciale : 

- entrée en fonction le 17 février 1997. 
- nommée à titre définitif le 15 septembre 2003. 
- a exercé les fonctions de maître de formation pratique à la Haute Ecole de la Province de Liège du 

17 février 1997 au 14 juillet 1998. 
- exerce les fonctions de maître assistante à la Haute Ecole de la Province de Liège depuis le 15 

septembre 1998. 
 

Attendu que l’intéressée a déposé un dossier de notoriété.  



 

Vu la candidature de Madame Julia DUCHESNE, née le 31 juillet 1958, titulaire 
d’un diplôme d’agrégée de l’enseignement secondaire inférieur. 

Carrière provinciale : 

- entrée en fonction le 29 octobre 1979. 
- nommée à titre définitif en qualité de professeur le 1er juin 1985. 
- a exercé les fonctions d’enseignante dans l’enseignement provincial de plein exercice du 29 

octobre 1979 au 18 septembre 2003 aux IPES de Seraing, Huy, Herstal et à l’Athénée provincial de 
Flémalle. 

- a exercé les fonctions supérieures de sous-directrice dans l’enseignement provincial de plein 
exercice du 23 novembre au 21 décembre 2001 inclus. 

- a exercé les fonctions supérieures de directrice dans l’Enseignement provincial de plein exercice du 
19 septembre 2003  au 3 mai 2007. 

- nommée à titre définitif par le Conseil provincial en qualité de directrice dans l’enseignement 
secondaire de plein exercice le 1er novembre 2004. 

- exerce les fonctions supérieures d’inspectrice de l’Enseignement provincial depuis le 4 mai 2007. 
 

                                Attendu que l’intéressée a déposé un dossier de notoriété. 

 

 Vu la candidature de Madame Martine DUMONT, née le 10 avril 1960, titulaire 
d’une licence en sciences mathématiques et d’une agréation de l’enseignement secondaire supérieur. 

Carrière provinciale : 

- entrée en fonction le 18 avril 1986. 
- nommée à titre définitif en qualité de professeur le 1er avril 1999. 
 

 
 

- exerce les fonctions d’enseignante dans l’enseignement provincial de plein exercice du 18 avril au 
30 juin 1986, du 1er novembre 1986 au 30 juin 1995, du  

 15 janvier au 5 avril 1996 et à partir du 1er septembre 1996 aux écoles  
 polytechniques de Verviers, de Huy, de Seraing, à l’Athénée provincial de  
 Flémalle, à l’IPEA La Reid, au Lycée technique J. Boets et aux IPES de Verviers,  Herstal, Fléron 
et Hesbaye. 
- a exercé les fonctions d’enseignante dans l’enseignement de promotion sociale du 1er novembre 

1986 au 30 juin 1994, du 8 novembre 1995 au 30 juin 1996, du 6 novembre 1996 au 22 mai 
1997, du 1er septembre 1997 au 12 juin 1998 et du 7 septembre 1998 au 30 juin 1999. 

 

 Attendu que l’intéressée a déposé un dossier de notoriété. 

 

 Vu la candidature de Madame Marie-Christine LIBERT, née le 1er janvier 1956, 
titulaire d’une licence en sciences commerciales et d’une agréation de l’enseignement secondaire 
supérieur. 

Carrière provinciale : 

- entrée en fonction le 5 mars 1979. 
- nommée à titre définitif en qualité de professeur dans l’enseignement secondaire de plein exercice 

le 1er juin 1983 et en qualité de maître assistant depuis le 30 juin 1990. 
- a exercé les fonctions d’enseignante dans l’enseignement provincial de plein exercice du 05 mars 

1979 au 30 juin 1980, du 15 janvier au 31 mars 1981, du 18 au 29 mai 1981, du 1er septembre 
1981 au 3 janvier 1988 à l’Institut d’études paramédicales, à l’Ecole polytechnique de Seraing et à 
l’IPES de Seraing. 

- exerce les fonctions de maître assistant à la Haute Ecole de la Province de Liège depuis le 4 janvier 
1988.  



- a exercé les fonctions supérieures de directrice de catégorie à la Haute Ecole de la Province de 
Liège du 1er novembre 2002 au 31 octobre 2007. 

 
   Attendu que l’intéressée a déposé un dossier de notoriété. 
 

 

 Vu la candidature de Monsieur Salvatore ANZALONE, né le 4 septembre 1968, 
titulaire d’une licence en traduction, d’une licence en sciences économiques et sociales, d’une agréation de 
l’enseignement secondaire supérieur et du certificat d’aptitude pédagogique approprié à l’enseignement 
supérieur. 

Carrière provinciale : 

- entré en fonction le 16 mars 1993. 
- nommé à titre définitif en qualité de maître assistant à la Haute Ecole de la Province de Liège le 1er 

septembre 2002. 
- a exercé les fonctions de surveillant éducateur du 17 septembre 1979 au 16 mars 1980  et du 29 

mars au 30 juin 1980 dans l’enseignement supérieur de type court, du 4 juin au 30 juin 1981 dans 
l’enseignement secondaire de plein exercice 

- a exercé les fonctions d’enseignant du 9 mars au 25 juin 1993, du 28 octobre 1993 au 30 juin 
1994, du 19 septembre au 30 septembre 1994, du 17 octobre au 18 novembre 1994, du 10 
janvier au 23 juin 1995, du 1er septembre 1995 au 30 juin 1999 dans l’enseignement secondaire 
de plein exercice, dans l’enseignement de promotion sociale (secondaire et supérieur de type 
court). 

- exerce depuis le 15 septembre 1999 les fonctions de maître assistant à la Haute Ecole de la 
Province de Liège 

 
      Attendu que l’intéressée a déposé un dossier de notoriété. 
 
 

 Vu la candidature de Monsieur Jean-Pierre STREEL, né le 11 juin 1954, titulaire 
d’une licence en sciences économiques et d’une agréation de l’enseignement secondaire supérieur. 

 

Carrière provinciale : 

- entré en fonction le 17 septembre 1979. 
- nommé à titre définitif en qualité de professeur dans l’enseignement secondaire de plein exercice 

le 30 juin 1986, en qualité de professeur dans l’enseignement supérieur de type court le 30 juin 
1990. 

- a exercé les fonctions de surveillant éducateur du 17 septembre 1979 au 16 mars 1980 et du 29 
mars au 30 juin 1980 dans l’enseignement supérieur de type court, du 4 juin au 30 juin 1981 dans 
l’enseignement secondaire de plein exercice 

- a exercé les fonctions d’enseignant du 17 mars au 28 mars 1980, du 1er septembre 1981 au 15 
octobre 1986 dans l’enseignement secondaire de plein exercice, du 16 octobre 1986 au 30 juin 
1996 dans l’enseignement supérieur de type court, de maître assistant à la Haute Ecole de la 
Province de Liège du 1er septembre 1996 au 31 août 2001. 

- a exercé les fonctions supérieures de directeur dans l’enseignement secondaire de plein exercice 
du 1er septembre 2001 au 31 août 2009. 

- nommé à titre définitif par le Conseil provincial en qualité de directeur dans l’enseignement 
secondaire de plein exercice le 1er février 2005. 

- exerce les fonctions supérieures d’inspecteur de l’Enseignement provincial depuis le 1er septembre 
2009.  

 
 Attendu que l’intéressé a déposé un dossier de notoriété. 

 

Vu le rapport du Collège provincial ; 

Etant donné que les conditions de titre ne permettent pas de dégager une priorité 
parmi les candidats ; 



Attendu que  

- qu’il peut se prévaloir, du chef des différentes fonctions exercées au sein de l’enseignement 
provincial, d’une grande expérience à différents niveaux de responsabilités ;  

- qu’il exerce, les fonctions supérieures d’inspecteur à la Direction générale de l’Enseignement 
depuis le 1er septembre 2009, à l’entière satisfaction de sa hiérarchie ; 

 Attendu qu’à la comparaison des titres, carrière et mérites des intéressées, le Collège provincial propose 
la nomination définitive de Monsieur Jean-Pierre STREEL à la fonction d’inspecteur à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, département « Enseignement » ; 

Vu le règlement général organique des services provinciaux; 

Vu le Livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 
22 mars 2005 organisant les Provinces et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 

Procède, par scrutin secret, à la désignation à titre définitif d’un inspecteur à la Direction générale de 
l’Enseignement et de la Formation, département « Enseignement ». 

 

Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 
67 membres prennent part au vote ; 
 
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), Mme Chantal BAJOMEE (PS), Mme Denise 
BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-Marie BECKERS (ECOLO), 
Mme Lydia BLAISE (ECOLO), Mme Marlène BONGARTZ-KAUT (ECOLO), M. Jean-François BOURLET (MR), 
M. Jean-Marc BRABANTS (PS), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie BURLET (CDH), M. Léon 
CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), M. Fabian CULOT (MR), 
M. Alain DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA (ECOLO), M. Maurice 
DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Dominique DRION (CDH), M. Jean-Marie 
DUBOIS (PS), M. Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Marc FOCCROULLE (PS), Mme Katty 
FIRQUET (MR), Mme Chantal GARROY-GALERE (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André GERARD 
(ECOLO), M. André GILLES (PS), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), M. Jean-Claude JADOT (MR), Mme Valérie 
JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe LACROIX (PS), Mme 
Monique LAMBINON (CDH), Mme Denise LAURENT (PS), Mme Catherine LEJEUNE (MR), M. Michel 
LEMMENS (PS), M. Balduin LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), Mme Sabine MAQUET (PS), M. Bernard 
MARLIER (PS), Mme Murielle MAUER (ECOLO), M. Vincent MIGNOLET (PS), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), 
Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), Mme Françoise MOUREAU (MR), Mme Sabine NANDRIN (MR), M. 
Antoine NIVARD (CDH), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), M. Laurent POUSSART 
(INDEPENDANT), Mme Francine REMACLE (MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme 
Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), Mme Victoria SEPULVEDA (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. José 
SPITS (CDH), M. Frank THEUNYNCK (ECOLO), Mme Jeanine WATHELET-FLAMAND (CDH-CSP) et M. Marc 
YERNA (PS). 
 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 67 
- nombre de bulletins blancs ou nuls : 10 
- votes valables : 57 
- majorité absolue : 28 
 
 
Madame Nathalie BRUYERE  obtient 0 suffrage 
Madame Julia DUCHESNE obtient 0 suffrage 
Madame Martine DUMONT obtient 1 suffrage 
Madame Marie-Christine LIBERT obtient 0 suffrage 
Monsieur Salvatore ANZALONE obtient 2 suffrages 
Monsieur Jean-Pierre STREEL obtient 54 suffrages 
 
 

    Attendu que le Conseil provincial se rallie – ne se rallie pas à la motivation présentée par son 
Collège provincial ; 

ARRETE : 



Article 1er.- M. Jean-Pierre STREEL est promu à titre définitif en qualité d’inspecteur à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, département « Enseignement », à dater du 1er juin 2010. 

Article 2.- La présente résolution sera adressée à l’intéressé pour lui servir de titre et à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, pour information. 

En séance à Liège, le 27 mai 2010. 

Par le Conseil provincial, 

La Greffière provinciale,      La Présidente, 

    Marianne LONHAY.  Myriam ABAD – PERICK. 
 

 
 
TITULARISATION DE L’EMPLOI DE BIBLIOTHÉCAIRE-DIRECTEUR AU SERVICE 
« BIBLIOTHÈQUES ET DÉVELOPPEMENT CULTUREL ET TERRITORIAL » (DOCUMENT 09-10/137) 
 

RESOLUTION 

Le Conseil provincial de Liège, 

Vu le cadre du personnel du Service « Bibliothèques et Développement culturel et 
territorial »; 

Considérant qu’il y a lieu de titulariser l’emploi de Bibliothécaire-Directeur  vacant  
audit cadre; 

Attendu que les crédits sont prévus au budget; 

Vu les conditions d’accès à l’emploi en cause; 

Vu le seul agent potentiellement concerné; 

Attendu que le dossier personnel de Madame Marie-Luce MICHA a été et  est tenu à 
la disposition des membres de l’Assemblée; 

Attendu qu’il ressort du dossier que Madame Marie-Luce MICHA : 

- est entrée en fonctions le 15 octobre 1971 en qualité de bibliothécaire-adjointe; 

- a été nommée à titre définitif au 1er août 1973 en qualité de bibliothécaire-adjointe ; 

- a été promue au grade de bibliothécaire graduée au 1er janvier 1977;  

- a été promue au grade de Chef de bureau-bibliothécaire au 1er février 1997; 

- a été promue au grade de chef de division-bibliothécaire au 1er août 2005 ; 

- est affectée en qualité de Chef de Cabinet d’un membre de son Collège au 1er août 2005 ; 

- a un bulletin d’évaluation Très Positif fixé par le Collège du 5 décembre 2002 par rapport aux    
responsabilités exercées au sein de la bibliothèque ; 

- a un bulletin d’évaluation Très Positif fixé par le Collège du 6 mai 2010 par rapport aux        
responsabilités exercées en qualité de Chef de Division. 

Attendu que le parcours professionnel ininterrompu de l’intéressée au sein du 
même Service lui a permis d’en connaître parfaitement le fonctionnement et d’en maîtriser les rouages ; 

Attendu qu’elle y a toujours fait preuve de qualités remarquables, d’une grande 
compétence et d’une motivation constante dans l’exercice de ses différentes fonctions ; 



Vu le livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 22 mars 2005 
organisant les Provinces et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel provincial non enseignant; 

 

PROCEDE, par bulletin secret : 

à la promotion, à dater du 1er juin 2010, d’un bibliothécaire-directeur au Service « Bibliothèques et 
Développement culturel et territorial »; 

66 membres prennent part au vote. 
 
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), Mme Chantal BAJOMEE (PS), Mme Denise 
BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-Marie BECKERS (ECOLO), 
Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia BLAISE (ECOLO), Mme Marlène BONGARTZ-KAUT (ECOLO), M. 
Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc BRABANTS (PS), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie 
BURLET (CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), 
M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA 
(ECOLO), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Dominique DRION 
(CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), M. Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Marc 
FOCCROULLE (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Chantal GARROY-GALERE (MR), M. Gérard GEORGES 
(PS), M. André GERARD (ECOLO), M. André GILLES (PS), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), M. Jean-Claude 
JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe 
LACROIX (PS), Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme Denise LAURENT (PS), Mme Catherine LEJEUNE 
(MR), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), M. Bernard MARLIER 
(PS), Mme Murielle MAUER (ECOLO), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), 
Mme Françoise MOUREAU (MR), Mme Sabine NANDRIN (MR), M. Antoine NIVARD (CDH), Mme Anne-Marie 
PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), M. Laurent POUSSART (INDEPENDANT), Mme Francine REMACLE 
(MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), Mme 
Victoria SEPULVEDA (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. José SPITS (CDH), M. Frank THEUNYNCK 
(ECOLO), M. Marc YERNA (PS) et Mme Janine WATHELET-FLAMAND (CDH). 
 
 
 
Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 65 
- nombre de bulletins blancs ou nuls       : 12   
- nombre de votes valables                       : 53  
- majorité absolue                    : 27 
    
Madame Marie-Luce MICHA obtient :            50       voix pour 
                                                                   3        voix contre. 
 

Attendu que le Conseil provincial se rallie – ne se rallie pas – à la motivation 
proposée par le Collège provincial ; 

ARRETE 

 
Article 1er : Madame Marie-Luce MICHA est promue, à dater du 1er juin 2010 , en qualité de bibliothécaire-
directrice au Service « Bibliothèques et Développement culturel et territorial »; 

Article 2 : La présente résolution sera adressée à l’intéressée, pour lui servir de titre. 
 

En séance à Liège, le 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Greffière  provinciale,      La Présidente, 
 
 Marianne LONHAY.                                                               Myriam ABAD-PERICK . 



 
TITULARISATION DE L’EMPLOI DE PREMIER DIRECTEUR AU DÉPARTEMENT FORMATION – 
SERVICE « GUIDANCE » (DOCUMENT 09-10/146) 
 

PROJET DE RESOLUTION 

Le Conseil provincial de Liège, 

Vu la situation du cadre de la Direction générale de l'Enseignement et de la 
Formation tel qu’adopté par sa résolution du 24 novembre 2009; 

Considérant qu’il y a lieu de titulariser un emploi de Premier Directeur vacant audit 
cadre – Département Formation – service Guidance ; 

Attendu que les crédits sont prévus au budget; 

Vu les conditions d’accès à l’emploi en cause; 

Attendu que cette vacance d’emploi a été portée à la connaissance des membres du 
personnel réunissant les conditions réglementaires; 

Vu la candidature de Monsieur Michel LATIN ; 

Attendu que cette candidature peut être admise; 

Attendu que le dossier personnel de l’intéressé a été et est tenu à la disposition des 
membres de l’Assemblée; 

Attendu que Monsieur Michel LATIN : 

- est entré en fonctions le 1er décembre 1969 dans l’enseignement, en qualité de surveillant éducateur 
; 

- a été nommé à titre définitif le 1er décembre 1973 en la même qualité ; 

- a été promu au grade de chef de bureau le 1er mai 1974 ; 

- a été promu au grade de chef de service le 1er novembre 1976 ; 

- a été promu au grade de chef de division le 1er  janvier 1996 ;  

- a été promu au grade de Directeur le 1er février 2004 ; 

- bénéficie d’un bulletin d’évaluation Très positif, dans le cadre de ses fonctions de Directeur. 

Attendu que le parcours professionnel ininterrompu de l’intéressé dans le secteur 
de l’enseignement et à différents niveaux de responsabilités, lui a permis d’en connaître parfaitement le 
fonctionnement et d’en maîtriser les rouages ; 

Attendu qu’il y a toujours fait preuve de qualités remarquables, d’une grande 
compétence et d’une motivation constante dans l’exercice de ses différentes fonctions ; 

Vu le livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 22 mars 2005 
organisant les Provinces et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel provincial non enseignant; 

 
PROCEDE, par bulletin secret : 

à la promotion, à dater du 1er juin 2010, d’un Premier Directeur à la Direction générale de l'Enseignement 
et de la Formation – Département Formation – service Guidance. 

66 membres prennent part au vote. 

 



Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), Mme Chantal BAJOMEE (PS), Mme Denise 
BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-Marie BECKERS (ECOLO), 
Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia BLAISE (ECOLO), Mme Marlène BONGARTZ-KAUT (ECOLO), M. 
Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc BRABANTS (PS), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie 
BURLET (CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), 
M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA 
(ECOLO), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Dominique DRION 
(CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), M. Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Marc 
FOCCROULLE (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Chantal GARROY-GALERE (MR), M. Gérard GEORGES 
(PS), M. André GERARD (ECOLO), M. André GILLES (PS), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), M. Jean-Claude 
JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe 
LACROIX (PS), Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme Denise LAURENT (PS), Mme Catherine LEJEUNE 
(MR), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), M. Bernard MARLIER 
(PS), Mme Murielle MAUER (ECOLO), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), 
Mme Françoise MOUREAU (MR), Mme Sabine NANDRIN (MR), M. Antoine NIVARD (CDH), Mme Anne-Marie 
PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), M. Laurent POUSSART (INDEPENDANT), Mme Francine REMACLE 
(MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), Mme 
Victoria SEPULVEDA (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. José SPITS (CDH), M. Frank THEUNYNCK 
(ECOLO), M. Marc YERNA (PS) et Mme Janine WATHELET-FLAMAND (CDH). 
 
 

Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 

- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 65 

- nombre de bulletins blancs ou nuls : 18 

- nombre de votes valables   : 47 

- majorité absolue    : 24 

Monsieur Michel LATIN :   : 44 voix pour 

: 3 voix contre. 

 

En conséquence, Monsieur Michel LATIN est promu, à dater du 1er juin 2010, en qualité de Premier 
Directeur à la Direction générale de l'Enseignement et de la Formation – Département Formation – service 
Guidance. 

 

En séance à Liège, le 27 mai 2010 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Greffière  provinciale,      La Présidente, 
 
 
 Marianne LONHAY.                                                               Myriam ABAD-PERICK . 

 

TITULARISATION, PAR VOIE DE PROMOTION, DE L’EMPLOI DE DIRECTEUR À LA DIRECTION 
GÉNÉRALE TRANSVERSALE DU BUDGET, DES RESSOURCES HUMAINES, DES AFFAIRES 
GÉNÉRALES, DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION (DOCUMENT 
09-10/147) 

 
PROJET DE RESOLUTION 

Le Conseil provincial de Liège, 



Considérant qu’il y a lieu de pourvoir à la vacance de l’emploi de Directeur vacant 
au cadre de la Direction générale transversale du Budget, des Ressources humaines, des Affaires 
générales, des Technologies de l’information et de la communication; 

Vu la situation de ce cadre du personnel; 

Attendu que les crédits sont prévus au budget; 

Vu les conditions d’accession à l’emploi en cause; 

Attendu que cette vacance d’emploi a été portée à la connaissance des membres du 
personnel réunissant les conditions d’accession à l’emploi en question; 

Vu la seule candidature, admissible, de Monsieur José LAMAILLE; né le 
04.07.1954 et entré en fonctions le 21.02.1977 en qualité de rédacteur-vérificateur; nommé à titre 
définitif le 01.01.1981 en cette qualité; 

Considérant que l’intéressé a été promu au grade de sous-chef de bureau le 
01.04.1986; puis au grade de chef de bureau le 01.01.1991; puis au grade de chef de division le 
01.02.1998 ; et ensuite au grade de directeur adjoint depuis le 01.12.2008 ; 

Attendu qu’il bénéficie d’une évaluation très positive et qu’il fonctionne 
actuellement à la Direction générale transversale du Budget, des Ressources humaines, des Affaires 
générales, des Technologies de l'information et de la communication ; 

Vu les éléments d’appréciation fournis par les pièces contenues dans le dossier mis 
à la disposition des membres du Conseil ; 

Attendu que le parcours professionnel ininterrompu de l’intéressé au sein du même 
service lui a permis d’en connaître parfaitement le fonctionnement et d’en maîtriser les rouages ; 

Attendu qu’il a toujours fait preuve de qualités remarquables, d’une grande 
compétence et d’une motivation constante dans l’exercice de ses différentes fonctions ; 

 
Vu le livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 

22.03.2005 organisant les Provinces et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel provincial non enseignant ; 

Statuant à huis clos et au scrutin secret; 

PROCEDE, par scrutin secret, à la promotion, à dater du 01.06.2010, d’un 
Directeur au cadre du personnel de la Direction générale transversale du Budget, des Ressources 
humaines, des Affaires générales, des Technologies de l'information et de la communication. 

66 membres prennent part au vote. 

Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), Mme Chantal BAJOMEE (PS), Mme Denise 
BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-Marie BECKERS (ECOLO), 
Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia BLAISE (ECOLO), Mme Marlène BONGARTZ-KAUT (ECOLO), M. 
Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc BRABANTS (PS), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie 
BURLET (CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), 
M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA 
(ECOLO), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Dominique DRION 
(CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), M. Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Marc 
FOCCROULLE (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Chantal GARROY-GALERE (MR), M. Gérard GEORGES 
(PS), M. André GERARD (ECOLO), M. André GILLES (PS), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), M. Jean-Claude 
JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe 
LACROIX (PS), Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme Denise LAURENT (PS), Mme Catherine LEJEUNE 
(MR), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), M. Bernard MARLIER 
(PS), Mme Murielle MAUER (ECOLO), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), 
Mme Françoise MOUREAU (MR), Mme Sabine NANDRIN (MR), M. Antoine NIVARD (CDH), Mme Anne-Marie 
PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), M. Laurent POUSSART (INDEPENDANT), Mme Francine REMACLE 
(MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), Mme 



Victoria SEPULVEDA (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. José SPITS (CDH), M. Frank THEUNYNCK 
(ECOLO), M. Marc YERNA (PS) et Mme Janine WATHELET-FLAMAND (CDH). 
 
Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 

- nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 65 
- nombre de bulletins blancs ou nuls      : 18 
- nombre de votes valables                : 47 
- majorité absolue                        : 24 

Monsieur José LAMAILLE obtient : 44 voix pour 
  3 voix contre 
 Attendu que le Conseil provincial se rallie-ne se rallie pas-à la motivation proposée 
par le Collège provincial ; 

A R R E T E : 

Article 1er. – Monsieur José LAMAILLE est promu, à dater du 01.06.2010, en qualité de Directeur à 
temps plein à la Direction générale transversale du Budget, des Ressources humaines, des Affaires 
générales, des Technologies de l'information et de la communication. 

Article 2. – La présente résolution sera adressée à l’intéressé, pour lui servir de titre et à la Direction 
générale transversale du Budget, des Ressources humaines, des Affaires générales, des Technologies de 
l'information et de la communication. 

En séance à Liège, le  

Par le Conseil, 

La Greffière provinciale, La Présidente, 
Marianne LONHAY. Myriam ABAD PERICK. 

 
 

TITULARISATION D’UN EMPLOI DE PREMIER DIRECTEUR VACANT AU CADRE DE LA DIRECTION 
GÉNÉRALE DE L’AGRICULTURE, DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA SANTÉ ET DU SOCIAL 
(DOCUMENT 09-10/148) 

 
PROJET DE RESOLUTION 

Le Conseil provincial de Liège, 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir à la vacance de l’emploi de Première Directrice sociale vacant au 
cadre des Affaires sociales; 

Vu la situation de ce cadre du personnel; 

Attendu que les crédits sont prévus au budget; 

Vu les conditions d’accession à l’emploi en cause; 

Attendu que cette vacance d’emploi a été portée à la connaissance des membres du personnel réunissant 
les conditions d’accession à l’emploi en question; 

Vu la seule candidature de Madame Marie-Françoise WERA; née le 06.06.1951 et entrée en fonctions le 
16.02.1978 en qualité d’assistante sociale; nommée à titre définitif le 01.09.1982 en cette qualité; 

Considérant que l’intéressée a été promue au grade d’assistante sociale en chef le 01.07.1984; au grade 
de secrétaire d’administration sociale le 01.12.1996; au grade de chef de division social le 01.03.2000 ; 
qu’elle a ensuite été promue au grade de directrice sociale le 01.04.2005 ; 

Attendu qu’elle bénéficie d’une évaluation très positive et qu’elle fonctionne actuellement aux Affaires 
sociales; 

Vu les éléments d’appréciation fournis par les pièces contenues dans le dossier mis à la disposition des 
membres du Conseil ; 



Attendu que le parcours professionnel ininterrompu de l’intéressée au sein du même secteur lui a permis 
d’en connaître parfaitement le fonctionnement et d’en maîtriser les rouages ; 

Attendu qu’elle a toujours fait preuve de qualités remarquables, d’une grande compétence et d’une 
motivation constante dans l’exercice de ses différentes fonctions ; 

 
Vu le livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 22.03.2005 organisant les 
Provinces et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel provincial non enseignant ; 

Statuant à huis clos et au scrutin secret; 

PROCEDE, par scrutin secret, à la promotion, à dater du 01.06.2010, d’une 
Première Directrice sociale au cadre du personnel des Affaires sociales. 

66 membres prennent part au vote. 

Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), Mme Chantal BAJOMEE (PS), Mme Denise 
BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-Marie BECKERS (ECOLO), 
Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia BLAISE (ECOLO), Mme Marlène BONGARTZ-KAUT (ECOLO), M. 
Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc BRABANTS (PS), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie 
BURLET (CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), 
M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA 
(ECOLO), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Dominique DRION 
(CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), M. Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Marc 
FOCCROULLE (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Chantal GARROY-GALERE (MR), M. Gérard GEORGES 
(PS), M. André GERARD (ECOLO), M. André GILLES (PS), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), M. Jean-Claude 
JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe 
LACROIX (PS), Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme Denise LAURENT (PS), Mme Catherine LEJEUNE 
(MR), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), M. Bernard MARLIER 
(PS), Mme Murielle MAUER (ECOLO), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), 
Mme Françoise MOUREAU (MR), Mme Sabine NANDRIN (MR), M. Antoine NIVARD (CDH), Mme Anne-Marie 
PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), M. Laurent POUSSART (INDEPENDANT), Mme Francine REMACLE 
(MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), Mme 
Victoria SEPULVEDA (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. José SPITS (CDH), M. Frank THEUNYNCK 
(ECOLO), M. Marc YERNA (PS) et Mme Janine WATHELET-FLAMAND (CDH). 
 
Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 

- nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 65 
- nombre de bulletins blancs ou nuls      : 18 
- nombre de votes valables                :47 
- majorité absolue                        : 24 

Madame Marie-Françoise WERA obtient : 45 voix pour 
  2 voix contre 
 Attendu que le Conseil provincial se rallie-ne se rallie pas-à la motivation proposée 
par le Collège provincial ; 

A R R E T E : 

Article 1er. – Madame Marie-Françoise WERA est promue, à dater du 01.06.2010, en qualité de Première 
Directrice sociale à temps plein aux Affaires sociales. 

Article 2. – La présente résolution sera adressée à l’intéressée, pour lui servir de titre, à la direction du 
service concerné et à la Direction générale de la Santé, des Affaires sociales et de l’Agriculture. 

En séance à Liège, le . 

Par le Conseil, 

La Greffière provinciale, La Présidente, 
 Marianne LONHAY. Myriam ABAD PERICK 



 
 

TITULARISATION D’UN EMPLOI DE DIRECTEUR EN CHEF AU SERVICE DES SPORTS DE LA 
PROVINCE DE LIÈGE (DOCUMENT 09-10/149) 
 

 

PROJET DE RESOLUTION 

Le Conseil provincial de Liège, 

 

Vu la situation du cadre du Département du Tourisme, des Sports, et des Grands 
Evènements tel qu’adopté par sa résolution du 24 novembre 2009; 

Considérant qu’il y a lieu de titulariser l’emploi de Directeur en Chef vacant audit 
cadre; 

Attendu que les crédits sont prévus au budget; 

Vu les conditions d’accès à l’emploi en cause; 

Attendu que cette vacance d’emploi a été portée à la connaissance des membres du 
personnel réunissant les conditions réglementaires; 

Vu les candidatures de Messieurs CROTTEUX Joseph et KRUPA Alain-Gérard ; 

Attendu que ces candidatures peuvent être admises; 

Attendu que les dossiers personnels des intéressés ont été et sont tenus à la 
disposition des membres de l’Assemblée; 

Attendu qu’il ressort du dossier que Monsieur CROTTEUX Joseph : 

- né le 22 mai 1951; 

- entré à la Province le 14 mars 1974 en qualité de rédacteur à la Direction des Affaires Culturelles ; 

- désigné le 1er janvier 1979 en qualité d’aide bibliothécaire au Service Provincial des Affaires 
Culturelles ; 

- nommé à titre définitif en qualité d’aide bibliothécaire en date du 1er février 1981 ; 

- promu au grade de sous-chef de bureau en date du 1er février 1987 au Service Provincial des Affaires 
Culturelles ;  

- affecté au Service de l’Education physique et des Sports de la Province de Liège en date du 15 
décembre 1988 ;  

- désigné en qualité de chef de bureau faisant fonctions au Service des Sports de la Province de Liège 
en date du 1er septembre 1990 ; 

- promu au grade de chef administratif au Service Provincial de l’Education Physique et des Sports en 
date du 1er octobre 1993 ; 

- promu au grade de chef de service au Service Provincial de l’Education Physique et des Sports en date 
du 1er janvier 1996 ; 

- promu au grade de Directeur au Service des Sports de la province de Liège en date du 1er février 
2000 ; 

- a un bulletin d’évaluation Très positif fixé par le Collège provincial du 23 septembre 2004 par rapport 
aux responsabilités exercées en qualité de Directeur. 

- Chargé des fonctions supérieures de Directeur général du Tourisme, des Sports, des Grands 
Evénements et des Relations Extérieures à partir du 1er septembre 2007 à  ce jour. 

 

Attendu qu’il ressort du dossier que Monsieur KRUPA Alain-Gérard : 



- né le 27 septembre 1963; 

- entré à la Province le 4 janvier 1990 en qualité de rédacteur-vérificateur au Service des Affaires 
Culturelles de la Province de Liège ; 

- affecté au Musée de la Vie Wallonne en la même qualité en date du 25 avril 1990; 

- désigné en qualité de secrétaire d’administration au Musée de la vie Wallonne en date du 1er 
novembre 1991 ; 

- promu au grade de chef de service « Expositions »au Service des Affaires Culturelles de la Province de 
Liège en date du 1er juillet 1995 ; 

- nommé à titre définitif en qualité de chef de service « Expositions »  en date du 1er novembre 1996 ; 

- promu au grade de chef de division le 1er janvier 1996 ; 

- promu au grade de Directeur Scientifique au Service des Affaires Culturelles le 1er décembre 2001 ; 

- a un bulletin d’évaluation Positif fixé par le Collège provincial du 03 février 2005 par rapport aux 
responsabilités exercées en qualité de Directeur Scientifique ; 

- affecté à la Direction Générale de la Formation en qualité de Directeur Scientifique en date du 20 
novembre 2008. 

 
Attendu qu’il ressort de la comparaison de la carrière, des titres et mérites des deux 

candidats que Monsieur CROTTEUX Joseph est le plus âgé, compte la plus grande ancienneté de fonctions 
à la Province de Liège et bénéficie d’une évaluation Très positive ; qu’il œuvre depuis plus de 20 ans, à 
différents niveaux de responsabilités, dans le secteur du Sport dont il connaît dès lors parfaitement la 
politique et le fonctionnement ; qu’en outre, il exerce depuis 2007, les fonctions supérieures de Directeur 
général du Tourisme, des Sports, des Grands Evénements et des Relations Extérieures, ce qui lui a permis 
d’élargir ses connaissances et compétences à d’autres secteurs d’activités provinciaux. Sa polyvalence, 
ses expériences diverses, son sens des responsabilités, sa capacité à diriger une équipe et à développer 
des projets ainsi que des relations tant internes qu’externes et sa parfaite connaissance des divers 
domaines couverts par le poste à pourvoir font de lui le candidat répondant au mieux au profil de 
fonctions du Directeur en chef du département « Tourisme, Sports et Grands Evénements » de la Province 
de Liège ; 

 
Vu le livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 

22.03.2005 organisant les Provinces et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ; 
 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel provincial non enseignant ; 
 

PROCEDE, par bulletin secret : 

à la promotion, à dater du 1er juin 2010, d’un Directeur en Chef au Département du Tourisme, des Sports 
et des Grands Evènements. 

66 membres prennent part au vote. 

Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 

- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 65 

- nombre de bulletins blancs ou nuls       : 7 

- nombre de votes valables                       : 58 

- majorité absolue                    : 30 

Monsieur CROTTEUX Joseph : 56 voix pour 

voix contre. 

Monsieur KRUPA Alain-Gérard : 2 voix pour 

                                               voix contre. 

 



En conséquence, Monsieur Joseph Crotteux est promu, à dater du 1er juin 2010, en qualité de Directeur en 
Chef au Département du Tourisme, des Sports et des Grands Evènements. 

En séance à Liège, le 

Par le Conseil, 

 
La Greffière  provinciale,        La Présidente, 
 
 
 Marianne LONHAY.                                                                                Myriam ABAD-PERICK. 
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